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PRESIDENCE DE MME LOUISE MOREAU,

vice-président-

La séance est ouverte à quinze heu res.

Mme le président . La séance est ouverte.

— 1 —

DEVELOPPEMENT DE L ' INITIATIVE EC_ONOMIQUE

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence,
d ' un projet de loi.

Mme le président . L ' ordre du jour appelle la suite de la
discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi sur
le développement de l ' initiative économique (n"' 2002, 20518).

Hier soir . la discussion générale a ét'i close.

Nous abordons la discussion des articles.

Avant l ' article 1"'.

Mme le président . Je donne lecture de l ' intitulé du titre I
avant l'article

Mme le président . Avant l'article L', M . Alain Madelin a déposé
neuf amendements, n" 135 à 141, n" 143 et n" 144, tendant à
la création de zones d'emploi.

L'amendement n" 135 est ainsi rédigé

e Avant l'article 1"', insérer l'intitulé suivant :

e De la créeiion de zones d'emploi pour accompagner
les restr ucturations industrielles . a

L'amendement n" 136 est ainsi rédigé :

e Avent l'article 1", insérer l'article suivant

Le Gouvernement peut, dans les conditions ci-après
déterminées . créer des zones d'emploi dans les régions tou-
chées par tin chômage structurel impo r tant . a

L ' amendement n " 137 est ainsi rédigé :

« Avant l'article 1 insérer l'article suivant :

e Les zones d'emploi visent à la création d 'entreprises
industrielles ou de services, génératrices d'emplois addi-
tionnels et présentant un caractère innovateur, tant sur le
plan du développement technologique que sur celui de la
nature mérite des produits et services.

< L ' emploi doit comporter au n'oins dix travailleurs à
l 'expiration d'un délai de vingt-quatre mois suivant le début
de l'activité industrielle de l'entreprise.

L ' amendement n" 133 est ainsi rédigé

« Avant l'article 1

	

insérer l'article suivant

« Ces zones d 'emploi sont délimitées géographiquement
après consultation de la région concernée en fonction de
conditions et d ' un taux de chômage déterminé par décret . a

L'amendement n" 139 est ainsi rédigé :

• Avant l'article 1"', insérer l'article suivant '

« Tourte entreprise qui s'établit dan, une zone d'emploi
bénéficie des présentes dispositions durant une période pre-
nant cours le jour de sa constitut i on et expirant le
31 décembre de la quineiénte année civile suivant l'année
du début de l ' activité indu=bielle ou de services.

L'amendement n" 140 est ainsi rédigé

• Avant l 'article 1' insérer l ' article suivant .

« L'ent r eprise établie dans la zone d'emploi doit avoir
son siège social et tous ses sièges d 'exploitation dans les
zones d'emploi . a

Article 7 p. 20871 .
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L'amendement n" 141 est ainsi rédigé :

« Avant l'article P', insérer l'ara •le suivant :

a L'entreprise établie dans une zone d'emploi ne peut,
dans la phase initiale de ces activités, avoir à son service
plus de 300 personnes.

L ' amendement n" 143 est ainsi rédigé .

s Avant l'article 1", insérer l'article suivant

• Le conseil des ministres peut, sur proposition du
ministres de l'économie, des finances et du budget, approu-
ver des mesures tendant à la simplification, à l'assouplis-
sement et à l'accélération de procédures et réglementations
administratives qui pourraient contrarier les projet_ ; d ' inves-
tissement et leur réalisation dans les zones d'emploi.

L'amendement n" 144 est ainsi ri'dige

- Avant l 'article 1'', insérer l ' article suivant .

: Les entreprises établies dans une zone d'emploi sont
exclue ; du bénéfice des mécanismes de subventions à la
création d ' emploi accordés par l'Etat, la région ou toute
autre collectivité publique.

Sont également exclues les prises de participation dans
ces mêmes entreprises par les pouvoirs publics, directe-
ment ou indirectement par l ' intermédiaire de tout organisme
ou institution créé à cet effet et agissant pour le compte
de l ' autorité publique.

L ' amendement n' 135, qui insère un intitulé nouveau dans
le projet de loi, est réservé.

Je vais appeler l ' amendement n" 136, qui pose le principe
de la création des zones d ' emploi.

M . Alain Madelin acceptera vraisemblablement, en le défen-
dant . de présenter également les amendements suivants.

M. Alain Madelin . Volontiers, madame le président, quitte

à Volts demander l ' autorisation de dépasser légèrement mon
temps de parole . Cela permettra d ' examiner en une seule fois
le problème vie la création de zones franches.

Mme le président . Vous avez la parole, monsieur Alain Made-
lin .

M . Alain Madelin . Monsieur le minist re de l ' économie, des
finances et du budget, voici un texte qui se propose d'accom-
pagner les restructurations industr ielles.

Or, au mois de janv ier dernier, lors de l'annonce des
restructurations industrielles et des mesures les accompagnant,
il avait été spécifié que le Gouvernement étudiait le principe

de s zones franches . — je préférerais personnellement parler

de s zones d ' emploi t, de façon à éviter toute équivoque, car
les zones d ' emploi sont des endroits on l ' on travaille et non

des lieux de loisir -- à l ' exemple de certains pays étr angers.

Excellente idée . que j'avais aussitôt applaudie, car, depuis plu-
sieu rs années, je propose des solutions similaires fiinsides s ur
les expériences étrangères,

En effet, nous voyons trop souvent . s l'occasion de reet'uc-
furetions industrielles et même parfois indépendamment de
celles-ci, apparaitre des poches de chômage, qui sont de véri-
tables poches de pauvreté . Car la pauvreté est contagieuse.
Lorsque, dans une famille . le pore est au chômage et que
la mère vient à perdre son emploi, les traites ne peuvent plus
être honorées et c ' est tout un contexte économique qui se défait.

Ces poches de pauvreté justifient des mesures dérogatoires
aux règles nationales et, en tout cas, ne doivent pas nous
laisser indifférents . En effort de solidarité nationale est indis-

pensable à cet égard.

Certes . on peut recour ir aux méthodes traditionnelles d'amé-

nagement du territoire . Mais celles-ci ne suffisent plus . Les
divers mécanismes d'aide et d'incitation fiscale n'ont plus
guère d ' effet . Le dispositif traditionnel est à bout de souffle
et il faut rechercher d'autr es solutions, d'autres voies . notam-
ment la voie de la liberté : donner non des aides économiques,
mais davantage de liberté.

Les zones d'emploi ne sont pas une utopie . Ce principe

fonctionne à l ' étranger . Si j ' en avais le temps, je vous expo-
serais les expériences étrangères que j ' ai étudiées : l ' Ir lande,
les Etats-Unis, la Grande-Bretagne . le Luxembourg ou la

Belgique.

Le principe des soues d ' emploi a d ' ailleurs été accepté par

la C . E . E . dans un avis du 22 juillet 1982.

De plus . ces zones 'l'emploi sont demandées . Je citerai l'exem-

ple de la région de Redon, dont je suis l'élu . Elle constitue préci-
sément une poche de chômage, une poche de pauvreté . Eh

bien ! tous les partenaires économiques et social :( ont souhaité

que l ' on s ' inspire des expériences étrangères pour créer une
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telle zone d ' emploi . Cette démarche a été suivie par le .u'ise :l
régional de Bretagne et par le comité d'étude_ et de liaison des
intérêts bretons, organisme d'études très innovateur que vous
connaissez.

Faute de temps . je n ' ent r erai pas dans le détail etc nies
amendements . Je me bornerai à en exposer brièvement Ics
modalités . Elles sont simples : moins d'impôts ; moins de bureau-
cratie ; des procédures allégées, afin d'aller vite ; moins de
règlements . Ces principes doivent etre appliqués clans de petites
zones . des s parcs industriels de cinquante ou cent hectares.
à de petites ou moyennes entreprises . de cent à deux cents
salariés le chiffre de 200 a été retenu par la C .E .E . -- pour
une durée limitée à dix ans . contornù'ment, là encore, à ce
qui a été préconisé par la C .E .E.

Mais il ne s'agit pas de - déshabiller Pierre pour habiller
Paul il s 'agit --- et j ' insiste sur ce point — de créer des
emplois supplémentaires, présentant un caractère nouveau soit
par la technologie utili_,ee, soit par la natute vies biens ou des
services proposés.

Je sais bien que la creatiun de telles zones d'emploi n'est
pas la panacée . Mais nous ne devons pas nous priver de ce
moyen — sur lequel la C. E . E . a donné son accord -- de créer
des emplois dans certaines zones sinistrées . Il set dnnunage de
voir des ent r eprises ét r angères renoncer à s ' établir un Vrillées
et aller s ' implanter dans une zone d ' emploi située de l ' autre cillé
de la frontière . C ' est ainsi que c'ertaine's ent reprises étrangères
ont préféré s ' installer en Belgique plutôt qu ' en Lorraine . Et il est
encore plus regrettable que des entreprises françaises choisissent
de s ' implanter clans de telle:; zones d ' emploi, notaininent en
irlai,de.

Voilà pourquoi les zones d ' emploi me semblent constituer une
bonne idée.

Petit-ét'e l ' idée a-t-elle été quelque peu gachée par la façon
dont elle a cté annoncée . En effet, lorsque le Premier ministre

l 'a présentée . ii l'a assortie d ' un dispositif tendant à revenir
sur certains avantages sociaux et à remettre en cause la légis-
lation sociale . Cc n ' était certainement pas la bonne voie et cela
a peut-étre contribué à ! ' échec intellectuel de celte idée.

Aussi l'avez-vous abandonnée au profit d ' un autre dispositif
qui a été exposé clans la presse et que nous étudions aujourd ' hui.

I1 est dommage que vous n 'ayez pas osé aller jusqu'au brut
de vos audace., du mois de janvier dernier et que nous en
soyons aujourd ' hui réduits à examiner ce que je qualifierai
de demi-heures.

La création d ' emplois ne passe pas forcément pain l ' octroi
d ' aides . La bonne Voie, ce sont les zones d'emploi.

C'est cette voit'-là que je propose à l'Assemblée de suivre,
par le biais des neuf amendements: que j'ai déposés.

M . Gilbert Gantier, Très bien

Mme le président . La parole est à M . Béche, rapporteur de
la commission des finance,, de l ' économie générale et du Plan,
pour donner l'avis de la commission sur les amendements en
discussion.

M . Guy Bêche, rapporteur . Par sa série cf amendements.
M. Alain Madelin veut lancer le débat sur un autre sujet que
celui qui est inscrit à l ' ordre du jour.

Il reprend l ' idée des zones franches, mais en p .iss ii sous

silence un point essentiel — le nerf de la guerre, pourrait-on
dire — à savoir les avantages financiers à consentir à l'ensem-
ble des entr eprises susceptibles délie concernées.

M . Alain Madelin . L ' article 40 de la C 'onstitutinn nie l'interdit !

M . Guy Bêche, rupportcin- . Compte tenu des impératifs de
recevabilité financière, le dispositif proposé est donc incomplet
et se borne à énoncer mac défioitii,n des zones d'emploi.

Aussi la commission des finances a-t-elle explicitement rejeté
les amendements 135, 139, 138, 143 et 144 . dont elle était
saisie !ers de la réunion qu'elle a tenue ce matin en application
de l'article 91 du règlement.

Les autres amendements ont subi le même sort.

Par conséquent . rejet global!

Mme le pré s ident . La parole est à M . le ministr e de l'économie,

des finance s et du budget, pour donner l ' avis du Gouvernement

sur le, :: .uenctements en discussion.

M. Jacques Delors, ministr e de l'éroeoniir . des finnnres et du

budget . Ainsi que je l'ai indiqué hier, le présent projet de loi
tend à compléter les dispositions — qui ont d ' ailleurs déjà

donné de bons résultats — en faveur de l 'épargne, du finan-

cement des investissements et du soutien de la modernisation .
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Il vise au développement de toutes les initia0 cs — la plupart
des mesures, et peut-être la totalité, s' appliqu e nt à toute la
France.

Il s ' agit donc non d ' instituer des zones franches ou des
bassins d 'emploi . niais de rempiéter ce qui ; déjà été fait dans
le domaine de l ' investissement et de l 'aide à ' .t modernisation,
par le développement de toutes les initiatives, sans les réserver
à une catégorie sociale déterminée.

C ' est la raison pour laquelle les amendements 'de M . .Madelin,
quel que soit le bien-fondé de leur motisatien, n ' ont pas leur
place dans ce texte.

On me répondra : = Et les pôle, de conversion ^ Ceux-ci ont
été décidés par le Gouccrnent,'nt en prenant en compte
la situation de trois secteurs industriels, qui font d ' ailleurs l ' objet
des soins jaloux de la ( 'ouununaute européenne — la sidérurgie,
le charbon et la constr uction navale — dans des régions qui
étaient dununees par ces industries.

Quelles sunt nos ambitions dans ces pôles de conversion
Mobiliser les moyens humains, y ajouter des moyens financiers
et, enfin, y développer des solutions sociales originales, contrite
les congés de eoneersion.

Par conséquent . l ' objet de ce texte est constitué . au premier
chef, non par les pilles de conversion, niais par le dévelop-
pement de l ' initiative dans toute l ' économie française.

C ' est ce qui irae conduit à rejeter les amendenunts présentés
par M. Madelin . lesquels . je le répète, reposent sur une autre
motivation . dont nn fourrait d'ailleurs longuement discuter.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 136.

t!. 'u nev ii',,

	

iii ri r'et pas iule, ptt' .1

Mme le président . En conséquence, les amendements n'- 137
à 141 . n" 143 et n" 144 ainsi que l 'anenJement n" 135 deviennent
sans objet .

Article 1".

Mme le président . ,le donne lecture de l ' article 1"

TITRE l''

DE LA CREATION ET DE LA REPRISE D 'ENTREPRISE

= Art . 1" . -- I . -- II est institué un livret d ' épargne-ente-
ptisc destiné à fin,utcer la ciéadiun uu la reptile d 'eulrtprises
industrielles employant au plus dix salariés ou d ' entr eprises
artisanales.

] .es livres d ' épargne-ent'epri . e peuvent être ouverts auprès
des établissements de crédit par les personnes physiques domi-
ciliées en France au sens rte l'article 4 B du code général des
impôts.

= Il ne peut êtr e ouvert qu ' un livret par foyer fiscal.

11 . --- lac mutilant des sommes déposées sun' ce lis et ne peut
excéder 200060 francs . intéréts capitalisés non compris.

• Le taux des intéréts versés en rémunération des sommes
déposées est fixé, par arrété élu minist re de l'économie . des
finances et du budget . dans la limite de 75 p . 100 du taux
des intéréts versés en rémunération d e s placements effectués
sur les premiers livrets des caisses d ' épargne.

• III . -- Les snntmes déposées et les intéréts capitalisés sont
indisponibles pendant une période fixée par arrété du ministre
de l 'écnmmnu', des finances et du budget et qui ne peut être
inférieure à deux ans.

• .\ l'expiration de ce délai, un prêt peut êtr e consenti ait
titulaire du lisi'el pour le financement de son projet par l ' éta-
blissement gestionnaire du livret à un taux fixé par arrété.

• IV . — L' article 157 du code général des impôts est complété
par un 9' pt!isrgnics ainsi rédigé :

: 9" pungrie.s les intéréts des sommes inscrites sur les
livrets rt ' ,'targue-entreprise.

V. - .\ compter de la date de promulgation de la présente
loi . il ne sera plus ouvert te livret d'épargne au profit ries tra-
vailleus ntanue ;s prévu pila- l ' article 80 de la loi de finances
pour 1977 (n" 76-1232 du 20 dcccntbrc 1976) modifié par
l ' article 2(1 de la loi n 77-1466 du 3O décembre 1977 et par l ' arti-
cle 96 de la lei de fn sni . es puer 1960 (n" 8030 du 18 janvier
19801- Un décret en Conseil rl ' t'tat fixe les conditions rians
lesquelles les travailleurs 'nanti a ls ayant uucert un livret
d'épargne peuvent le transtoi'mer en un livret d'épargne-
entreprise.

La parure est à M. le repputtcur .

1` SEANCE DU 3 MAI 1984
- _se

M. Guy Bêche, rapperreerr. Cet article l'' crée un livret
d ' épargne-entreprise qui est canes cartune un instrument permet-
tant vie réunir des moyens de financement à des conditions
privilégiées pour réaliser un projet d ' entreprise industrie IIe
ou artisanale.

Ce livret doit prendre la succession du livret d ' épargne du
travailleur manuel, dit livret Stoléru, qui a été institué par
la loi de finances pour 1977.

Ce livret, qui était largement inspiré par le système du plan
d'épargne-logement, devait permettre aux travailleurs manuels
salariés de moins de trente-cinq ans de se constituer une épar-
gne pendant une durée de cinq ans et de bénéficier, au ternie
de cette période, d'un prêt aidé assorti d ' une prime pour créer
ou acquérir une ent r eprise artisanale.

Vous trouverez dans mon rapport écrit le détail de ce
mécanisme . A vrai dire, le bilan de ce livret demeure parti-
culièrement modeste : le nombre de livrets ouverts depuis
1977 est d'env iron 50000 et l ' épargne collectée de 400 millions
tic- francs.

Au total, le nombre d ' entreprises artisanales financées par ce
livret a été estimé à moins de 2 500 . ce qui parait marginal par
rapport au 60 000 à 70 000 créations annuelles d ' entreprises
artisanales.

Cet échec - car ii s ' agit bien d 'un échec — peut être imputé
à plusieurs facteurs.

Il tient essentiellement, d ' une part, au caractère très limité
de la cible choisie — travailleurs manuels, salariés de moins
de trente-cinq ans — et, d ' autre part . au montant très modeste
des sommes épargnées - -- 36 000 francs -- qui permettaient de
prétemire à l ' attribution d ' un prêt.

Le li v.ret d ' épargne entreprise qui nous est proposé aujour-
d 'hi s ' efforce d'élargir le champ d ' application et d ' assouplir
les conditions de fonctionnement de son modeste prédécesseur.

Ce nosteau livret d ' épargne est donc destiné a financer
la création ou la reprise d ' entreprises industrielles employant
au plus dix salariés ou d ' entreprises artisanales.

La limitation du champ d ' application conféré à ce livret
d'épargne a suscité, au cours de l'examen par la commission
des finances, des interrogations qui ont été partagées par tous
ses membres . Je l ' ai indiqué hier à la tribune de cette assem-
blée .

/La commission s ' est en effet demandé s ' il n ' aurait pas cté
préférable de concevoir un champ plus varie que celui retenu
dans le projet de loi et qui aurait compris les entreprises de
service dans le domaine de l ' industrie, voire de l ' agriculture.

Autrement dit, la restriction du champ d ' application du livret
nous est apparue comme réduisant singulièrement la portée de
cette proposition . N 'aurait-il pas été plus opportun d ' envisager
un produit véritablement • banalisé , qui aurait laissé totale
liberté quant au domaine d ' intervention du livret'. On aur ait
pu tout simplement étendre le système de l ' épargne-logement.

Par ailleurs . le livret d ' épargne est destiné, d ' après le dispo-
sitif qui nous est proposé, à financer la création ou la reprise
d'entreprises.

Cette double fonction . c' est-à-dire, d ' une part, le financement
de la création d ' une entreprise et, d ' autre part, la reprise
d ' une entreprise existante . exclut d ' autres objets qui auraient
pu être également confiés à ce nouvel instrument, tel que, par
exemple, le développement d ' activités existantes.

fou r ce qui est des futurs titulaires de ce livret, le projet
de loi prévoit de ne permettre la détention que d ' un seul livret
par foyer fiscal.

Cette mesur e, qui ne manquera pas sans doute de susciter
des difficultés pratiques dans son application, ne peut être
appréciée qu ' en se référant au plafond, fixé à 200 000 francs,
pou' les sommes pouvant êt r e déposées sur ce livret.

D ' aut r es dispositions auraient pu être envisagées prenant
en considération non pas la notion de foyer fiscal, niais celle,
plus simple, de personnes physiques conduisant, le' cas échéant,
a un réexamen du mnnlant M :tximunt des snntmes d(pnséeS
sur ce livret.

l'5 aussi . la comntieSien des finances s'est inlet'roere sur
l ' opportunité de cette proposition . au regard de la volonté
affirmée de dé•vclupper l ' initiative économique.

Le taux des intérêt, verses en renmneration (le, sommes
déposées sera limité, selon le projet de loi, a 75 p . 100 du
taux ries intér'•Ls du livre( A, re (lm ferait aujourd 'hui environ
5 p. 100 compte tenu du taux de rémmné-ration de ce livret,
qui est de 7 .5 p . 100 .
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SUS ce point . la com.tnission des fin ;mecs a considéré que
cette reniuneratton peut parailre sot nlicrenrcni t+eu incita-
trice . Elle risque de dissuader les candide ts éventuels à utiliser
ce moyen Inc lue si . en c:,i trepartie de cet eftort d épargne.
le titulaire du livret pour ra bénéficier, a l 'issue daine période
qui rie pour ra pas etl'e inférieure à deux ans, d ' un prêt dont
le taux et ia durée seront fixés par décret.

Cependant . d ' après les indications qui nous ont été commu-
niquées, le sclusna propose tendrait a I _tenrr des prêts dont
la durée serait de deux a quinze ans a un taux de 8 p. 100.

Enfin, dernière disposition, les intéréts des sentines inscrites
sur les livrets d ' épargne seront exonérées de l 'impôt sur le

revenu.

Telles sont, monsieur le ministre . mes chers collègues, les
caractéristiques essentielles de ce livret et les interrogations
suscitées, au sein de la commission, par le dispositif proposé.

En conclusion, il est apparu à la commission des finances
que ce nouvel instrument ne pourrait avoir de chance sérieuse
de réussir, c ' est-à-dire de ne pas encourir le mère scepticisme
que le s livret Stoléru qu ' à la double condition que, d ' une
part, son champ d ' application ne soit pas restrictif et que.
d ' autr e part, la rémunération proposée aux titulaires du livret
ne soit pas sensiblement inférieure aux autres produits, même
si la commission a eo scjence que les prêts assortis seront
consentis dans des conditions privilégiées.

Nous n ' avons pas voulu proposer de ntodifieatinns de fond
au texte du projet car nous aurions été obligés de les gager
artificiellement . Nous avons considéré que c ' était au Gouver-

nement d'examiner l 'opportunité d ' accroit'e ou non la crédi-
bilité de son projet . A cet égard . tin certain nombre de réponses
viennent de nous être données.

.A tout le moins nous parait-il nécessaire qu ' une cohérence

soit assur ée avec l ' article 2 qui prévoit la déduction des
intéréts par la souscription au capital d ' une société nouvelle
exerçant une activité commerciale nu artisanale . Ces considé-
rations, que je tenais à présenter dès maintenant . nie dispen-
seront d ' intervenir longuement dans le commentaire des amen-
dements déposés sur cet article.

Mme le président. Sur l ' article

	

plusieurs orateu rs sont
inscrits.

La parole est à M . Balmigère.

M . Paul Balmigère . Avec l 'article 1"" nous abordons une
disposition intéressante du projet de lot . Aussi nue semble-t-tl
utile d ' appeler l ' attention du Gouvernement et de notre assem-
blée sur le champ d ' application de cet article.

L' ambition du projet est rappelée par le rapporteur de la
commission des finances en ces ternies : s Cette ambition
s ' inscrit dans la volonté d 'ensemble qui anime le Gouvernement,
de stimuler le rôle des entreprises françaises clans la consti-
tution et l'accroissement de la richesse nationale et, dans le
nténte mouvement, de favoriser la création d'emplois nouveaux .,

Deux objectifs sont donc clairement retenus : activités pro-

ductives et emplois.

Dès lors, l'absence de référence à l'agriculture pose un
problème . En effet, personne ne conteste que l'agriculture soit
une activité productive de richesse et génératrice d'emplois.
La deuxième loi de Plan a d'ailleurs retenu ce secteur parmi
les activités productives en refusant, à juste titre, de l'enfermer
dans le particularisme trop étroit d'un programme prioritaire
d'exéruion.

Cette conception, pour étre juste, suppose cependant que l' on
maintienne la mime logique dans les mesures nouvelles . C ' est

le cas avec cet article 1 . 'Nous créons un inst r ument supplé-

mentaire d ' épargne . Si nues restons dans la logique du Plan,
il serait naturel que, clans des conditions identiques, les créa-
tions d'entreprises auricules puissent bénéficier des mêmes
possibilités.

Tous les critères conduisent à ce choix.

Ainsi le rapporteu- isiur avis de la commission de la pro-
duction et des échanges évoquet-il le problème du finan-

cement . .. qui se puise en tout état de cause au postulant à la
création d'entreprise et, si l'idée, la volonté, les compétences
sont censées lui appartenir . . . son esprit d'initiative se heurte
immanquablement au problème de la collecte des fonds . . . s.

N'est-ce pas le lot de tous les jeunes, aides familiaux oc
salariés qui bénéficient d'une bonne qualification et d'un esprit
d ' entr eprendre admirable?

Pour s'installer, ils doivent disposer du foncier, premier outil
de production, et de moyens vie travail importants .
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Dans l ' agriculture . plus que dans l ' industrie, nous disposons
des candidats, ainsi que le ;onfirnte la progression du nombre
des dotations aux jruiles agriculteurs accordée, en 1982 et 1983,
a la suite de ta forte revalorisation de la D . .1 . A.

Le rapport fait état du gelai de nuituration du projet d ' ins-
tallation . C ' est une condition remplie par le jeune agriculteur
qui, des annirs durant . exerce son métier arec l'espoir de
reprendre l 'exploitation de ses parents ou de s ' installer à son
compte.

Reste l ' argument de lut production pe t de son intimé( pour l 'éco-
nomie nationale.

Je dois rappeler que la F : un-c est loin d'élre excédentaire
dans toutes les productions . Elle est ntéme fortement déficitaire
en ciandcs . notanunent porcine, mine et chevaline niais aussi
en protéagineux, en tabac, en corps gras alimentaires . en
conserves, en fruits et légum e s non tropicaux.

Nous affirmons la si( cation exportatrice de la France en
produits agroalimentaires . Créatrice de richesses et d ' emplois,
l ' agriculture devrait pouvoir bénéficier . dans les conditions
appropriées. des avantages du livret d ' épargne entreprise . Cela
nous parait crantant plus essentiel que d ' autres formes de
collecte cte l'é pargne ont défit grevé les moyens de financement
du secteur agricole.

Nous ne pouvons longtemps maintenir cet ostracisme a l ' égard
de l 'agriculture sans conséquences graves pot' notre économie
en général.

M . Michel Noir, Très bien

M . Paul Balmigère, ie groupe communiste n ' entend pas
remettre en cause le soutien à l ' industrie qui est une condition
d ' une agriculture forte, tl veut seulement conserver à l'agri-
culture les moyens de sun expansion . A sel égard, l'amendement
n'' 160 qui vient d 'êt re dist ribué pourrait . semble nous donner
satisfaction . J ' espère que vous nous le cunfirnierei . monsieur le

ministre, et je vous en remercie . (Applaudissements sur les
bancs des ca,tmirniste .e .t

Mme le président. La parole est a M . Millon . .,

La parole est à M . Alain Madelin . ..

La parole est à M . François d'Aubert.

M . François d'Aubert . Cet article 1•', qui crée le livret
d'épargne-ent r eprise, est caractéristique de ce projet. I1 en
illustre aussi les défauts : ce moyen d ' cnarene nouveau consti-
tue un outil intéressant, mais les limitations sont nombreuses.

Certes, un amendement vient d ' être dépose par te Gouverne-
ment qui assouplit quelque peu le dispositif initislement prévu.
Néanmoins les limitations demeu rent, d ' une part . au niveau
de l ' épargne constituée et, d ' autre part, au niveau du prêt.

Au niveau eue l'épargne, il ne peut lare ouvert qu ' un livret

par foyer fiscal : c ' est peu :\u niveau du prêt . quel genre

d 'entreprises comptez-vous aider, étant donné le plafond fixé?
Avec 200 000 francs . aujour d'hui on ne va malbeureuecntent

pas tr ès loin . Ce plafond est tr op faible . Quant à la rémunération

de l ' épargne déposée - 75 p . 100 du taux des livrets .A — elle
nie parait aussi extraordinairement dissuasive . En effet . cer-

taines comparaisons mont rent que de multiples produits d'épargne
sont beaucoup plus attrayants que ce livret d 'épargne . Vous
voudriez décourager cette ferme d'épargne que vous ne vous
y prendriee pas autrement.

Par ailleu r s, il est dit qu 'à l ' issue du délai fixé - un prêt

peut êt r e consenti - . C ' est le systeme du compte d'épargne-
logeaient dont on suit que les titulaires . après avoir épargné,
ont parfois beaucoup de oral à obtenir un prét . Ici encore, je

vois la marque du ministère des finances : on pourra bénéfi-

cier d 'un prét, niai ; ee ne sera pas un droit . Dans cette affaire,
il faudrait considérer qu 'il y' a une sorte de droit moral . Nous
n'avons pas déposé d'amendements sun- ce point, monsieur le
ministre, mais nous aimerions vous entendre dire que tous
ceux qui auront fait l'effort préalable d'épargne puurrunt béné-
ficier rapidement d 'un pré : . sans ces négociations, qui quelque-

fuis t r ament en lougacu e . mi nu' poco' l'épargne-logement.

Autre question, monsieur le ministre : qui gérera ces prêts'
Comptez vous donner un privilège à certains circuits d'épargne,
corme cela a été le cas, par exemple. pour les prcls à l'artisa-
nat qui ont été préférentiellement gérés par (les banques popu .

!aires ou, au cont raire, les prêts pourront-ils êtr e dist r ibués par
n'importe quelle banque ou établissement financier quel que
soit son statut'. C 'est un point important.

En ce qui concerne le profil du prêt, ce qu'en a dit M . le

rapporteur est un peu vague . On prévoit de deux à quinze ans,

avec un taux de 8 p . 100 . Est-ce définitif 7
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l ' ne autre Question est également importante . Dans de nom-
breuses régions . certaine: prunes à la creation d'entreprise.
qui peuten' elle de 100(X)0 francs . sont subordonnes à un
apport équivalent en tonds presres . Ne pourrait on pas consi-
dérer les prit ; en question . tout de même un peu particuliers
et qui resuitenl de l'efturt de celui qui a épargne . comme des
quai-fonds propres' ? En additionnant le montant dit prct et la
prime régionale à la création d 'entreprise, on ferait en quelque
sorte boule de nei•_e et le cal,itel de départ disponible serait
plus eleve . Celui qui créerait une entreprise aurait ainsi moins
de difficulté clams ses négociations, uotantnent avec les banques.

Mme le président . La parole est à M . Weisenhorn.

M . Pierre Weisenhorn . Madame le président, ou madame la
présidante . . ..

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
A Strasbourg . on dit . madame le président

	

1 .tiourtres )

M . Pierre Weisenhorn. .. . monsieur le ministre, mes cher:
colle :-sues . cet article instituant un livret d ' épargne entreprise
indique les limites du texte de lui . que la majorité des inter-
venants s ' arcurdent a trouver trop titnoré.

Pourquoi avoir limité le livret à la création d ' entreprises
industrielles ou artisanales Pourquoi . comme l ' a souligné
M . Paul Balmigere . avoir ex .lu l ' agriculture, )'agro-alin .entaire ''
J 'ajouterai : pourquoi avoir cxc•lu les professions libérales . les
entreprises de services destinées à l ' industrie? Pourtant, pour
ces dernières, le seuil de dix personnes serait bien plus signifi-
catif . L'amendement de derniere en s ile déposé par le Gouver-
nement nous donne satisfaction .

	

se point et je vous en
remercie . monsieur le ministre.

Pourquoi avoir imposé un nouveau seuil — dix personnes —
pour cette possibilité de finan,cnre•nl?

On ne pourra ouvrir qu ' un livret par foyer fiscal . Avec-vous
pensé au pore de famille et à son fils qui voudraient tenter
ensemble l'aventure de la création d 'entreprise?

) :article 1

	

est tisses.

	

frileux . dans la mesure où il fixe
à 200 000 fran,-5 le plafond die. '' nones dépusics . Cette somme.
bloquée pendant deux ans . sera t elle suffisante pour envisager
une création

Le livret d'épargne du travailleur manuel disparait et le taux
d ' intn'réts du nouveau lit cet e st fixé à 75 p . 100 du montant des
intérêts verse, sur le livret .\ des caisses d ' épargne . Pourquoi
cette discrimination pour une épargue que vous voulez incita-
trice " Pourquoi donner moins que pour les Codévi''

Euh, pu,i .c,.-„Nrte cun~~rroe' le faux C,) - i ' i aux prêle,
destines au développement de l ' initiative économique, taux fixé
suivant la loi par arrête?

Mme le président . La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier, Avec cet article l ', qui concerne le livret
d ' ipar ;neentreprise . nous ahurdons une disposition qui rue
parait tout à fait caractéristique des générosités, si je puis
dire . de la rue de Rivoli . Voilà qui me rait penser à cet
adage du droit francais ym nous apprenions à la faculté.

Donner et retenir ne vaut s ! ('et article, les rédacteurs du
projet l ' ont en effet bardé de limitations . d ' interdictions et de
freins

Dan- son rapport, M . Récite estime que le bilan du livret
d ' épar Lute -' travailleur manuel . . institué en 1977, est modeste
et il en donne les raisons . Hais ce livret constituait tout de
même une nouveauté : On s 'e s t montré Ires sévère dans cette
enceinte à sun égard Qu ' on nie permette de rendre, en pas-
sant, un 'minutage à \I . Stolcru qui avait eu cette idée.

M . Parfait Jans, Le résultat est nul

M . Gilbert Gantier . L ' article l'' de votre projet, monsieur le
ministre . nie laisse à penser que votre bilan sera, lui aussi,
modeste.

L' alinéa 1 ' vise la création d'entreprises employant au plus
dix salariés ou d ' entreprises artisanales, 'nais un amendement
du Gouvernement, distribué il y a quelques minutes, fait sauter
cette première limitation . ce qui est sage Toutefois les autres
demeurent, notamment le plafond de 200 000 francs, et celte
étrange limitation à 75 p . 100 du taux d ' Intérêt versé en rému-
nération des sommes déposées sur les livrets Codévi ou ',es
livrets de caisse d'épargne . Or les sommes versées sur ces
livrets sont disponibles à tout moment, ce qui n 'est pas le cas
de celles qui seront déposées sur les livrets d'épargne-entreprise
puisqu'elles seront bloquées au minimum pendant cieux ans.
Cette limitation à 75 p . 100 est-elle bien opportune

M. Parfait Jans. C'est le système de l'épargne-logement !

M . Gilbert Gantier . Quant au troisième alinéa . il prévoit
d'autr es limitations qui inc paraissent également tout à fait
excessives . Avec mon collègue M . d'Aubert, je regrette la fonnu-

Nation : - un prêt peut être ernsenli . . . Il me semble qu 'après
s ' étrc eu Imposer une limitation de sun revenu d 'épar gne à
75 p . 100 des taux des livrets de caisse d 'épargne . et une immo-
bilisation d ' au moins deux ans des sentines déposées, le moins
que l ' on puisse attendre, c ' est d 'avoir droit au prêt dans les
conditions pré' tes

Vous précisez par ailleurs que le taux sera fixé par arrêté.
Il y a là une tris grande incertitude et je nie demande si le
livret d ' épargne — entreprise, corseté par les limitations que
vous prévoyez, aura bien le succès que vous en attendez.

Je souhaiterais en tout cas que le Gouvernement supprime
— ce qu ' il ne nous est pas possilvle de faire en vertu de l 'arti-
cle 40 de la Constitution - - la limitation de la rémunération à
75 p . 100 du taux des Inleréts \erses en rémun(''ation des
placements effectues sur les premiers livrets des caisses
d 'épargne.

Mme le président . l,a parole est à M . Noir.

M. Michel Noir . Je liens d 'abord à remercier le rapporteur
de la commission des finances d 'avoir relaté à l ' \ssemblée
ce que fut le débat en commission et d ' avoir rappelé que nom-
bre de commissaires se sont inquiétés de certains aspects par
trop limitatifs du dispositif prévu à l 'article 1".

Au-delà des faux débats qui nous ont opposés sur le prn-
bleme du gage — problème classique de l 'article 40 — nous
sommes un certain nombre, quelles que soient nos apparte-
nances politiques, à estimer que, puisque l ' article 1" ,_nd à
faciliter un comportement d 'épargne en vue de créer tin jour
une entreprise, et qu ' on attendait beaucoup de ce dispositif, qui
vient s ' ajouter à d ' autres, mieux vaut prévoir un mécanisme
susceptible d ' être efficace et de porter des fruits.

Nous souhaitons dune -que les amendements du grou p e du
rassemblement pour la République soient acceptés afin que
le dispositif soir assoupli et permette d ' atteindre plus facilement
un objectif que nous ne pouvons qu ' approuver.

Ise livret d ' épargne entreprise est en quelque sorte la trans-
position du livret d ' épargne du travailleur manuel . A ce propos,
que vont devenir les quelque 40 009 livrets d ' épargne du
travailleur manuel, qui totalisent 4(X) millions de francs environ,
ouverts à la suite des dispositions prises par M . Stnlf•ru l .es
conditions restrictives qui sont prévues ne risquent-elles pas
de diminuer l ' efficacité du système?

Au demeurant, je soulignerai après mon collègue Gantier
que les avantages financiers du nouveau livret sunt au total
fort peu incitateurs comparés à ceux qu 'offrait le livret d ' épargne
du trasaiileur manuel . Ceux-ci offraient en effet le taux de
rémunération des livrets A de la Caisse d ' épargne, mais un
supplément d'intérêt était accordé au terme de l ' épargne par
l ' organisme préteur, et l ' on arrivait au total à 10 p. 100 à >>eu
près d ' intcrél.

Quant à la limitation des sommes déposées à 200 000-francs,
mon collègue Weisenhorn a souligné à juste titre que ce pla-
fond nous paraissait faible : en effet, la mise en oeuvre d'un
processus technique nécessite en général une mire de fonds
de l'ordre rte 700(XX) à 800000 francs.

Je terminerai en rouvrant un débat vieux de deuX ans
déjà . Ise Gouvernement, dans sa volonté de transformer
l'épargne et de l ' orienter vers des emplois plus productifs,
plus industri ls, a créé de nouveaux produits financiers, dont les
Codévi sont la plus récente illustration . Mais, dans la pratique,
on constate souvent un détournement de l ' épargne par rapport
à la finalité annoncée . La limitation de 50 p . 100 imposée au
système bancaire, voire de 80 p . 100 pour ce qui est du système
bancaire agricole, aboutit à un détournement certainement supé-
rieur à 40 p . 100 des sommes collectées par les Codévi . Alors
que cette épargne devrait théoriquement servir aux entreprises,
elle sert en fait, ria la Caisse des dépôts, à financer les besoins
du Trésor.

M . Edmond Alphandéry. ')' ,rut à fait! Ce point eet très
important.

M . Michel Noir . Monsieur le ministre . varus avez eu, hier soir.
la courtoisie de répondre à une question qui vous a été posée
à ce sujet . Vous avez etc très laudatif sur la politique menée
par le Gouvernement : ce n'est certainement pas tin hasard . Il
faut tout de même souligner que 40 p . 100 des cinquante mil-
liards de francs collectés par les Codévi n'ont pas l'affectation
industrielle annoncée à l'origine.

Nous craignons donc que le nouveau système ne connaisse
le même détournement et que l'épargne collectée, au lieu de
bénéficier à la création d'entreprises, serve à d'autres fins.

Je souhaite en conclusion — et nia remarque vaut pour l'en-
semble des articles — que cc débat permette d'améliorer l'en-
semble du dispositif . Des amendements du Gouvernement,
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auxquels l ' article 40 de la C' onstituuon ne pourrait cire opposé.
pourraient sans dout e aec°uitre la souplesse et l ' efficacité du
miranisuie qui nous est proposé.

Mme le président . La parole est à M . Alphandéry.

M . Edmond Alphandéry . Ce que vient de dire M . Noir consti-
tue une excellente intr oduction a mon intervention . Vous avez.
longuement parlé des circuits financiers, monsieur le ministre,
et M . Noir a cloqué le probtenic des Codévi . Je voudrai, quant
à moi . revenir sur le volume des enils,iuns obligataires . En
effet, je ne peux laisser passer certains de vos commentaires
qui pourraient abuser un public insuffisamment avert i

Vous vous eues vante de la tres forte progre .vion des émis .
sions obligataires depuis 1981 . Certes . la progression est très
farte . et les chiffres contenus dans l e rapport du Conseil natio-
nal du creitut en font foi : de I I I milliards de francs en 1980.
les (missions braies sont passées à 155 milliards en 1982 et
a 198 milliards en 1983.

( ' n certain nombre d ' obsercalions sunt cependant nécessaires
pour cnmprrndre ces chiffre;

Il convient tout d ' abord de noter la tris forte Mamre :Slun des
amurtisseuic uts des emprunts antérieurs ceux ci . de 2') milliards
de Dianes en 1980 . sent passes . deux ans plus tard . à 42 milliards
dit Dianes . soit plus dit <ui,uble . •te n ' ai pas les chiffres de 1983
je !e•, demandés au c'onse'il national du crédit ruais ils ne
m 'ont pas ete contniuniques.

l'risniere ubscrvation : une part croissante des émissions d'obli-
gations sert à amortir les emprunts preccdents . De ce fait, leà
émissions nettes croissent beaucoup moins vite . Cela mérite
d ' etre souligne devant la représentation nationale.

Seconde observation : cette progression tres rapide est le
corollaire de la progression fulgurante du besoin de finance-
ment du secteur public . ainsi que M . Noir l ' a déjà relevé . Si l ' on
se fonde sur les données du ('unseîl national du crédit . empié-
tées par les nt fonnatmns dont je dispose pour 1983 . on con-tale
que I ' augmi'ntatian des émissions obligataires des administrations
publiques est de 28 p . 100 en 1981 . 31 p . 100 en 1982 et :34 p . 100
en 1983 . l .a progression du seul Trésor est de 23 .4 p . 1(10 en
1981 . 26 p . 100 en 1982 et 27 p . 100 en 1983 Quant aux grandes
entreprises nationales, malmenées dans leur gestion et soumises
à un contrôle strict des tarifs publics . elles ont été obligées de
s ' endetter . Elles nid donc augmenté leurs émission ; d'obligations
de 157 p . 100 de 1981 à 1982 . Pour cc qui est des banques et
des institutions finaneie•res, l ' encadrement tris strict du crédit
que vous leur avez imposé les a obligées à faire progresser

feeï1a'ie091i IrUr rudcite uev iii uiriipei,u rr.

Comment tous ces besoins ont-ils pu étre satisfaits" Grâce.
d'abord . aux taux d'intérêt des marehés . qui, il faut le reconnai-
tre, sont avantageux pour les souscripteurs- Gratis . ensuite, au
fameux préli•venient libératoire, qui offre un avantage fiscal
incontestable aux détenteur s d'obligations.

\lais la médaille a un revers : en effet . cet endettement
cumulé duit être remboursé . et le poids est d ' autant plus élevé
qu ' il a fallu payer le prix fort pour attirer les épargnants vers
cette modalité de placement.

Ce qui importe, c ' est la part des émissions d ' obligations dont
peuvent bénéficier les sociétés privées . Celle-ci s ' est élevée à
13 milliards sur près de 200 milliards de francs au total.

Il faut être honnête . ..

M. Guy Bêche, rapporteur . De temps en temps!

M. Edmond Alphandéry. . . . et, lorsque vous méritez un bon
point . nous vous l'accordons.

Cette part est très faible, niais elle est néanmoins nettement
supérieure à celle des années précédentes . Il n ' empêche que si
les entreprises sont obligées de s 'endetter à des taux tres élevés,
ce n est pas une bonne chose, car il faut évidemment penser
à rembourse' ces emprunts . ..

Monsieur le minist r e, ces observations devaient êt r e faites afin
de tempérer votre optimisme . L 'endettement n ' est pas forcément
une bonne chose, surtout lorsqu ' il tend à combler les t rous
béants qui ont été ouverts un peu partout . Au fond, si vous pou-
vez vous flatter de quelque chose, c ' c :;t moins de la progression
des émissions sur le marché obligataire que d ' avoir mis ait point,
avec les Codévi, le livret rose, etc ., un dispositif permettant de
financer au mieux les multiples déficits que la politique 2ou-
vet'nemenlale a contribué à creuser depuis 1981.

I'eut-être refusezvous .la paternité de ces déficits . Je sais que
vo,IS-même n 'aimez pas les déficits . ('e seraient dune les autres
qui . au .sein de la majorité, vous les auraient intp usés, votre
rôle se bornant à trouver les moyens de les financ •r . II n ' en
demeur e pas moins, et c ' est ce qui compte pote' nous . que ce
sont les Français qui, pendant de longues années, devront payer
les intérêts de ces déficits .

Mme le président . La parole est à M . le rapporteur pour avie
de la commission de la production et des échanges.

M. Bruno Vennin, rupnort('ru' pour uri .s . A écouter certains
oruteur's de l ' opposition, on se croirait revenu à ia discussion
gi'nérale Il saint d ' examiner maintenant un texte comprenant
quinze articles, un dispositif p s u'c•is teclutigite, et non de s ' aven-
turer bien au-delà en évoquant . ..

M . Edmond Alphandéry . Cela vous gi-ne !

M . Bruno Vennin, rapporteur pour m'ls . . ..des problèmes
maintes fois ressassés de Luton parfaitement stérile.

M. °ferre Weisenhorn . ( "est pourtant la vérité !

M . Bruno Vennin, rnpporterrr pour (Iris . te tiens à renouveler
les questions que j ' ai posées dans mon rapport . En effet . l ' amen-
dement n 160 . que le Gouvernement vient de déposer, élargit
et change en partie le caracti•re du livret d ' épargne-entreprise.
Par ailleurs, nombre de solutions relevant du domaine regle-
mcntairc et uun des amendements• il est lion que la réponse à
nus questions soit apportée clés maintenant, afin de fixer un
cadre à l ' application de la loi.

Monsieur le ministre, quid, en premier lieu, du désencadrement
éventuel de ces plaids et de la possibilité de cumul ou de cession
des droits à prêt en faveur d ' une turque entreprise . entre les
membres d ' une mérite f a mille ou los associés et actionnaires.
et . enfin . de la cession des ilu utts à pret pote' le cédant crime
entreprise à son preneur . si ce dernier n ' a pas souscrit de
livret d ' épargne-entreprise'

Par ailleu rs, il ne peul y avoir de droit à prêt . Si le projet
n ' est pas valable . soit pour des raisons financüres, suit pour
des raisons économiques . la banque a nuit seulmnsnt le droit
mais aussi le devoir de ne pas accorder le prêt . ( l ette situation
risque d ' ailleurs de .se rencontrer d ' autant plus fréquemment
que le nombre de livrets sera élevé et que le méc•anisnte
sera plus souple et orienté toits azimuts . Net d'impirt . l ' intérêt
sera probablement de 6 ou 6 .5 p . 100 . ce qui est très inférieur
à tous les autres taux de rémunération de l ' épargne et
risque de compromettre la formule . Ne c•onvienclrait-il pas
d ' élaborer un dispositif permettant ri•troactitc'nent . en cas de
refus du prit par la banque . de faire bénéficier cette épargne
de conditions financières et fiscales m',ttr'es aussi bien pote- l'épar-
gnant que pou' la banque? Drs instructions que vous donne-
rez à ce sujet, monsieur le ministre . dépendra le nombre de
personnes qui sou :seriront un livret d ' épargne-entr eprise.

Dernie r , question : envi :agi u irons que les fonds de ces livrets
puissent i'tre affectés au développement d ' une e tirel e rise'f Cela
inc semble exclu par la rédaction du début de l ' article.

Mme le président. La parole est à M . le ministre de l ' econuntie.
des finances et du budget.

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
Puisque l ' on a fait appel à rua courtoisie, je répondrai aux
observations de MM . Noir et Alphandéry . Certains (les prin-
cipe, de la politique générale de l ' épargne que nous menons
étaient déjà observés auparavant, ce qui prouve qu ' en ce qui
nie concerne je décerne plus de bons points à la majorité d 'alors
que vous ne m'en donne z a,tjourd ' hui

M. Edmond Alphandéry, Pas du tout ! Cela dépend t

M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget . Sans
doute est-ce dit à une faiblesse de caractère et à une absence de
vigilance . ..

M. Michel Noir. Vous pouvez faire des progrès ! (Sourires .)

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . .ie
l ' espère . D 'ailleurs, mon rive est de ne pas quitter la vie profes-
sionnelle sans voir la France vivre une démocratie apaisée . El
il y a beaucoup à faire pour en arriver là

M. Edmond Alphandéry . C ' est sin'

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget. Tout
le problème est (le' savoir qui doit commencer.

M . Edmond Alphandéry . ' fout est là, en effet !

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Nous
respectons donc certains des principes qui étaient observés
auparavant, notamment celui . qui est important, de la hié-
rarchie des taux d'intérêt . Ainsi, celui qui place son argent
à long ternie doit avoir un intérêt punitif en ternies de pouvoir
d'achat . Celte règle avait permis, avant 1981, d'orienter l'épargne
vers le marché obligataire ; nous avons voulu la conforter.

M. Edmond Alphandéry . Nous sommes toms d ' accord sur ce
point!
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M. le ministre de l'économie, des finances et du budget . Vous
avez cependant oublié de rappeler ce que nous avons fait pour
les capitaux a risque..

M . Edmond Alphandéry . On ne peut pas tout dire, mais je
vous en doline suiuntiet's a .'te '

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget. Après
des années où le montant des capitaux à risques recueillis sur
le marché des capitaux était de l 'ordre de quatre à cinq mil-
liards de francs . grace à la loi sur le développement des invee
Ossements et la protection de l ' épargne, nous sommes passés à
des chiffre, quatre fois supérieurs.

M . Edmond Alphandéry . Ce n ' est pas une mauvaise chose '

M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget. Il
faut continuel'.

J 'en viens aux émissions d ' obligations . Les choses peuvent être
considci ées de divers points de vue . Vous avez choisi de vous
référer à certains pou:•centages . Permettes-moi de m ' appuyer
sur d 'autres.

En ce qui concerne les émissions d'obli, arions, j'observe donc
que le montant des remboursements augmente de 20 à 42 mil-
liards de trancs : s'il n y avait pas la confiance, au lieu d ' épar-
gner . les gens consommeraient . Or, ils continuent à épargner et,
pour moi, c'est l'essentiel

M . Edmond Alphandéry . Le taux d 'épargne diminue, monsieur
le ministre.

M . François d'Aubert . Oui, il baisse !

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Non,
pas le taux d'épargne financière

M . Edmond Alphandéry. Monsieur le ministre, ce point est
essentiel . Puis-je cous interrompre

M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget . Bien
sùr, je sous en prie.

Mme le président. La parole est à M . Alphandéry, avec l'auto-
risation de M . le ministr e.

M . Edmond Alphandéry . Vous affirmez très régulièrement,
monsieur le ministre, que le taux d 'épargne augmente . A cet
éga"d . je crois qu'il faut éviter toute confusion entre deux
indicateurs, d'une part, le taux d'épargne des ménages en géné-
ral, rapport de leur épargne à leur revenu ; d'autre part, le
t aux d'épargne financière, rapport de leur épargne financière
à leur j es cou . Ce n 'est pas pareil, sons le sas et bien.

M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget . .Ie
n ' ai jamais commis cette confusion '

:1 . Edmond Alphandéry . Ces deux indications reflètent si bien
des réalitcs différentes qu'ils évoluent rigoureusement en sens
inverse depuis 1981 !

En effet . d'un côté, le taux d'épargne financière augmente,
pour des raisons que vous connaissez aussi bien que moi, et
que vous venez d'ailleurs d'évoquer : essentiellement, la rému-
nération plus intéressante de certains placements financiers.
Mais . (le l'autre côté, le taux d'épargne diminute d'une manière
générale . et ce phénomène est extrèntement préoccupant, du fait
que divers placements ne sont plus désormais intéressants, en
particulier les placements dans la pierre Un transfert d'épargne
se produit.

En définitise . la baisse du taux d'épargne des ménages est
fort préoccupante . mime s'il y a augmentation du taux d'épargne
financière.

Mme le président. Veuillez poursuivre, monsieur le ministre.

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Mon-
sieur Alphandéry, vous ne me ferez tout de même pas l'injure
de croire que j'ai commis la confusion entre le taux d'épargne
des ménages. et le taux d'épargne financière !

Curieusement, l'une des causes de ta relance, dans le cas
des relances anglaise et allemande, auxquelles vous faites
souvent référence . ('est la diminution du taux d'épargne . Ni les
Anglais ni les Allemands ne la trouvent préoccupante ! En
effet, à un moment donné, l'évolution des revenus tirés de
la production est telle que les gens prélèvent sur leur épargne
pour maintenir un certain niveau de consommation.

Nous, nous voulions augmenter l'épargne financière et orienter
les flux d'épargne vers la modernisation de notre économie . J'ai
cité des chiffres hier.

Sur 192 milliards de francs d'émission, l'Etat ne prélève,
je vous le rappelle, que 27 p . 100, pas plus.

M. Edmond Alphandéry. C'est exact .

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Il n 'y
a donc pas d ' - effet éviction pour m'exprimer dans un lan-
gage savant.

M. Edmond Alphandéry . Nous pourrions en parler !

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Il y
a une autre affirmation que je ne peux laisser passe : les
entreprises nationales souffriraient . ',Ion vous, du contrôle des
prix

Mais, monsieur Alphandéry, considérez les stalisti ;ues : depuis
le mois de mai 1981, les tarifs publics ont augmenté un peu
plus vite que la moyenne des prix . Lorsque M . Mitterr and a été
élu Président de la République, nous avons été obligés de rat-
traper le fâcheux retard qui existait dans ce domaine ! iTrés
bien ' très bien ' sur plusieurs bancs des socialistes .)

Si la s vérité des prix - consiste à autoriser une entreprise,
quel que soit son mode de gestion . à pratiquer les prix néces-
saires à l'équilibre de ses compte; . moi, je n'appelle pas cela
de la bonne gestion.

M . Edmond Alphandéry . Nous sommes d ' accord.

M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget . Enfin,
vous m ' avez bien déclaré que si nous obtenions autant d ' argent
c'était à cause des taux d'intérêt '.'

Monsieur Alphandéry . la télévision n ' est pas là . Nos débats
d ' aujourd ' hui, trop sérieux . n ' intéressent pas les Français : si
vous avez bonne vue, de la place où vous êtes, vous pouvez lire
le tableau que je vous montre : il émane du Fonds monétaire
international . Vous voyez que etc document précise les taux
d'intérêt réels à long terme. Les Etats-Unis sont à environ
8 p . 100 : les trois autres grands pays industrialisés . l'Angle-
terre, le Japon et l'Allemagne, sont à 5 p . 100 . Quant à nous,
nous en sommes à 4 p. 100 . Autrement dit . nous réalisons des
performances record dans le domaine des émissions d'obligations
avec le plus faible taux d'intérêt réel (les pays industrialisés !
Ce n ' est quand même pas mal.

M. Edmond Alphandéry . .le peux sous répondre là-dessus . si
vous le voulez bien.

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget. Je vous '
comniunignerai une photocopie de ce document, monsieur
Alphandéry!

M . Edmond Alphandéry . Je le connais.

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Certai-
nement pas celui-là, car il est issu des travaux secrets du groupe
des Cinq, auxquels j ' ai participé il y a quinze jours.

M . Michel Noir . La télévision va revenir, si vous trahissez
des secrets, monsieur le ministre! (Rires .)

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget . En
troisième lieu . .expliquons-nous sur les Codévi, car la question
a été posée, aussi bien à droite qu'à gauche.

Il m'a été demandé de concevoir un produit intéressant les
Français au développement industriel : mais il n'était pas
évident que des millions de titulaires de comptes d'épargne
voulaient courir le risque de l'industrie ou de l'investissement!
C'est pourquoi il fallait élaborer un produit simple, et nous
avons choisi la formule du compte des caisses d'épargne . En
outre, l'accent (levait être mis sur l'industrie par un effet
s pédagogique ' en quelque sorte ..

J'ai donc conçu le produit répondant aux attentes qui se
manifestaient . Mais je connaissais fort bien son inconvénient :
c'est qu'il allait provoquer un transfert d'épargne placée dans
d'autres secteurs vers le nouveau placement, donc déséquilibrer
la cohérence du financement d'ensemble de l'économie.

Voilà pourquoi des précautions étaient nécessaires pour que
dans les secteurs de l'agriculture et du logement, l'Etat et les
collectivités locales gardent leur part du financement global.
Telle est la raison qui nous a conduits à orienter les fonds
recueillis par les Codévi . Pour ce qui le concerne, le fonds indus-
triel de modernisation, je peux vous l'affirmer — et nous dresse-
rons très volontiers un bilan à la fin de 1984—bénéficiera de
l'ensemble de l'épargne fraiche recueillie par les Codévi . Le
reste, l'épargne transférée . sera utilisé pour boucler notre tableau
de financement.

J ' ai ainsi développé les trois points sur lesquels je tenais
à insister : importance des capitaux à risque, réalité du déve-
loppement des émissions d'obligations . raisons et contradictions
des comptes Codévi.

J'en viens à l'article du projet . Après avoir remercié les
différents intervenants, je voudrais vous expliquer de nouveau
la genèse du livret d'épargne-entreprise en trois idées : nous
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avons tiré les enseignements des faits ; nous se ms tenté de
répondre à une demande ; et j ' ai écouté hier les membres de
cette assemblée.

D' abord . nous avons tiré la leçon des faits . L'idée du livret
d'épergne manuel était bonne.

M . Gilbert Gantier . Merci de le reconnait•e

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Sans
difficutte : Mals quand on lance un nouveau produit d'epnr' ;ue.

la réussite n ' est pas toujours sure . A un moment donne . on
peut être en avance nu en retard sur les mentantes.

Nous savions que des Français souhaitaient s, mettre à
leur compte . comme on dit farniherement . Pour eux . le plus
difficile était la mise de fonds initiale . L'idée du livret méritait
donc• d 'être retenue.

Ensuite . nous avons répondu à une demande . L ' idée du compte
d'épargne ne vient pas de moi niais des sensu., cc sont eux.
et leurs organisations professionnelles, qui, les pierriers, ont
réclamé la possibilité de constituer une épargne pour créer leur
entreprise on pour permett re au fils d'un artisan d ' en créer une.

A ce snje' . je vais répondre à M. Venin: qui a posé une
question fort pertinente . Si nous avions limité le nouveau rumpte
d'épargne au seul artisanat, nous l'au r ions aussi autorisé pou r
le développement de ces enu'eprises Là . une question difficile
se posait . Parmi les dirigeants d'entreprises de moins de dix
salari é s . certains des artisan ;• sont inscrits sur le livre des
métiers . D 'aut res sont des industriels . Alors . fallait il pratiquer
une ségrégation ou non '' A notre avis . non ' c ' est pourquoi nous
vous avons pro p osé un teste sin' l ' artisanat et l'industr ie.

Enfin . J'ai écouté l ' Assemblée . et j ' avoue mime a :oir éprouvé
quelques remords . avant dimanche . en relisant une nouvelle
fois le texte initial.

En effet . du point de vue de la léeislation fis .-ale, nous ne
savons pas définir tes services rendus à l'industrie . ., nouveau
secteur très important pour le devenir de notre économie . Or.
a prier, le texte initial yue nous avions proposé ne couvrait
pas les service, ;enduis à l ' i,tdiislrie ' . En tout cas, la solution
n 'allait pas de .soi . Dés lors que nous d» :ions étendre les dis-
positions du texte, je nie suis demandé : pourquoi pratiquer fine
sécré .'ation :' Pourquoi . ainsi que l 'observait M . Ballni".ère . refu-
ser ' . . rturc de et , ty pe de compte à un rit'aiteur" Au
départ rios avions pensé que I agriculture se p trouvait clans une
sphère pni. dé iée du crédit, clans un syeterne fonctionnant en
somme en circuit fermé . Mais, ps>'chologiquement, pourquoi
i'cft:rc .
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d'avenir" Et, si on intésre le lotu•ismc• . pour quoi refuser les
antres servie es et Ir cornmeree

Il y a mieux . L 'autre jour . recevant des représentants de
l ' union des prolc•ssions libét ales, leurs jeunes membres m 'ont
expliqué les problèmes neu':caux de' ces professions . Si quelqu ' un
veut s'établir dans la profession d ' avocat, il lui faut admettre
que le métier n 'est plus le nti :ne qu ' il y a trente ans . Désormais.
il doit avoir accès i, des binqucs de données et disposer d ' un
minimum d'infortnatiq,ie . u' qui exige de l'aruO'l:t.

Dans ces conditions . hier, après avoir i_'couté tous les membres
de cette assemblée qui ont dent .ndé une extension du Ii e ret . J'ai
sollicité un délai de réflexion . en fait le temp s nécessaire noir
demander au conseil des ministres de m ' autoriser à modifier
le projet –, la décision relève . en et' fit, du conseil des ministres.

Le texte qui vous est proposé cet après midi offre à tous les
Français, quels que soient l ' entreprise (iu ' ils veulent créer et
le secteur d ' activité concerné, l'a possibilité d ' ouvrir un livret
d 'épargne-entreprise . Le Gnunernenu'nt a déposé I ;wu'ndc
ment n 160 qui ne doit pas être considéré seulement comme
un amendement du Gouvernement : c ' est le fruit de la discussion
qui a eu lieu hier ici dan- un bon esprit, en tout cas avec un
esprit constructif.

Deux aut r es questions m ' ont été posées s ' agissant du plafond
et de la i 'munération.

D'abord . ptirquoi ce planir) '' Reprenons le calcul auquel j ' ai

procédé hier . Eparener 200 000 francs en cieux ans, cela sienifte
la capsule d 'épargner 1001100 francs par an, plu de 8000 francs
par mois . C 'est beaucoup. et une telle épargne n ' est pas à la
portée de tous les menace' :.

M . François d'Aubert, Intérêts compris '.'

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget . Oui•
mais l ' intérêt est de 5 p . 100:

Avec 200000 francs d ' épargne . la banque peut prêter

300000 francs . Au total, on dispose de 500001) francs . four
répondre à M . François d'Aubert, je précise d'emblée que ce
capital sera considéré comme des fonds propres peur l'octroi
des primes . Deux nu trois dispositions de ce projet tendent à
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favoriser la cmnslitulinn de fonds propres . grime à l ' emprunt
ces fonds propres doivent ensuite t rouver leur réalité . En tout
état de tau, . du point de sue des procédures de l' aménagement
du territoire ou de l ' aide à la création d 'emplois, ces fonds
seront considérés comme des fonds propres, je le répète.

Avec ces premiers 500 000 frai 's . il sera possible d ' obtenir,
sous forme de plaids participatifs ou d ' aides diverses . 500 000
francs supplémentaires . On pourra donc créer une entreprise
en disposant de 1010)000 de francs de capital . Tous ceux d 'entre
vous qui se sont battus pour qu ' une petite ent r eprise s 'installe
dans leur région savent qu'avec lin million de flancs on réalise
beaucoup de choses . ('e million sera plus facile à rassembler
que cf :,ns la situation actuelle . En ce montent, quand on est
député . vous le ,avec tous, on va aiedive une prime à l ' amé-
nagement chi territoire par ci . une prime à la création d 'emplois
par-là . puis quand on ,t rems, . un se nirl à 1a recherche
d ' un prêt participatif . ( '' est une chasse éteenelle : je connais
des députi•, qui . au bout d'un an et demi tue sont pas parvenus
à c•unduire à bien un projet . Les nouvelles dispwsitions, je crois.
facilitereni ti*ft5- liche.

Ensuite, pourquoi cette rémunération ' Par te que ce qui
compte . ce n ' es! pas seulement la rémunération du dépôt . c' est
l 'ensemble dé!ütt-préts . Nous offrons un dépôt à 5,65 p . 100 et
un prét à 8 p. 100, en l 'état actuel des choses . car tout cela
houeera, je l ' espère, au fur et à mesure que nous consoliderons
la désinflation . Si les taux d ' intérêts américains ne restent pas
aussi élevés . il sera possible d ' abaisser les taux d' intcri'ts fran-
çais . C ' est pourquoi nous avons établi la relation avec les taux
semis par les caisses d ' épargne.

Considérons les taux actuels, la caisse d'épargne à 7 .5 p . 100.
le marché monétaire euh'.• I l 3 4 et 12 :3 4, selon les jours:
celui qui dépose de l ' areunt à 5,65 p . 100 d 'intérêts exonérés
d ' intpitt obtiendra un prit à 8 p . 100, un point et detiti de moins
que les emprunts les mieux bonifiés que l ' on peut oint nie actuel-
lentent . 1! faut don . voit' l 'ensemble . et relui-ci me parait
attractif.

En résumé . nous liais proposons un amendement qui élargit
à toutes les forme ., d'actiuii 's le livret de (Testion d'entreprise.
Reste à savoir si 1a banque peut ou duit :mendier ,e prêt

1 Volis me permet!rei de juger cocasse qu ' ut libéral demande
qu'il s ' unisse d ' un deuil : (Rires sur ie .s astres tien socialistes et
des t'onue,ntls r es t

1

	

N ' est-re pas un peu h'r :u're . si l ' in veut une ec•onontie de
marché ?

M . François d'Aubert . Ce n ' est pas un bon argument

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget. Mais
si!

M. François d'Aubert, Il y a un coules'

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget.
Eh bien, le contrat Pet clair '

M . François d ' Aubert, C ' est tut contrat de confiance :'

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget.
Le banquier outre le compte.

Je signale au passage que tous les t"tablissetn .ts fin .ln :•icrs
pourront en uuitir . banque, . Crédit agricole, ( ' ré•dil mutuel,
banques populaires ou caisses cl ' i'p :ur .;nc . I . ' opérafion n 'est pas
réservic à une catégorie particulière d ' établissements financiers.

Au cas iii le banquier refuserait le prit, il devri'it majorer
l'intérêt qu'il au rait versé. i .e contrat est (lime cquil,ln'é . Mais
au nom de quoi instituerait-on un droit an liniment menin où
il est demandé aux banques de prendre d .nanlage' rio ri-quet?
Ce ne serait ni logique ni conforme aux règles de l ' art ban :,tire.

Si le banquier cnnsidére qu ' il ni' peut pas accorder le prêt, il
sera pénalisé en servant un intéret supérieur . ( .'ltlplipelisst'mcnts

sine les hunes ales snrialistes et des contnttnitste., .)

Mme le président. Le Gouvernement a présenté un cuncnde-

ment, n

	

160 . ainsi rédigé:

Apri's les mots :

	

reprise d ' entreprise<

	

rédiger ainsi

la fin du premier alinéa du paragraphe I de l'article 1'
quels qu ' en soient la forme juridique ou le secteur d ' acti-

vité , .v

( 'et amerilemc'nl vient d 'être soutenu.

Quel est l ' avis de la commission

M . Guy Bêche, r'apporterr . La commission des finances n ' a pas
examiné cet amendement par lequel le Gouvernement répond,
sans aucun doute . aux préoccupations qui se sont manifestées
sur tous les bancs .ic cette assemblée lors de l'examen de l'arti-
cle (" du projet.

1
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L ' amendement proposé montre que nous ai uns été entendus.
Les appréciations que j ' avais formulées dans raton rapport écrit
— Je les ai rappelées précédemment — ont fait leur chemin.
Nous ne pouvons tous que nous en réjouir.

Dans ces conditions . les différents amendements déposés par
nos collègues de l'opposition qui, d'une manière ou d'une autre.
tendaient tous à élargir le champ d ' intervention du livret, ont
perdu leur raison d'étre.

M. Michel Noir . Mais ils avaient leur raison d ' i•tre'

M. Guy Bêche, rapporteur . A titre personnel, je ne puis
qu ' approuver l ' amendement (lu Gouvernement dont l'Assemblée
vient d 'êt re saisi.

Je crois traduire ainsi le sentiment de la majorité et peut-être
même . je n ' en doute pas après avoir entendu M . Noir, de l ' en-
semble des membres de la commission des finances.

M . Michel Noir . Exactement

M . Guy Bêche, rapporteur . Personnellement . je .}ris favorable
à l 'amend e ment.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n 160.

(L'amendement est adopte)

Mme le président . Mes chers colleaues, avant de poursuivre
la discussion . je dois vous présenter une ru tu muniration relative
à l'ordre du jour.

— 2 —

MODIFICATION DE L ' ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

Mme le président . M . le président de l ' Assemblée nationale
a reçu de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé des relations arc ., te Parlement, la lettre suivante :

Pari,, le 3 mai 1984,.

Monsieur le président,

J'ai l'honneur de uou, faire confiait'e qu ' en application de l'arti-
cle 48 de la Constitution et de l'article 89 du reglenient de
l ' Assemblée, le Gouverneraient apporte à l'ordre du jour de, travaux
de l Assemblée les modifications suivantes:

Jeudi 3 mai, à vingt et une heur es (renie:
Projet . adopte par le Sénat, relatif aux 'niches maritimes,
Suite du projet relatif au deieloppenumt de l ' initiative éeonnnii-

que.

Vendredi 4 niai, a neuf heures trente:
Questions orales;
Even'uellement, suite du projet relatif au développement de l'ini-

tialise rironomique.

Je vous prie d 'agréer, monsieur le président, l'a ' .urance de ma
haute considération.

1 . ' urdre du jour prioritaire est ainsi modifié.

M. Parfait Jans . Madame le président, cela signifie donc
que le projet relatif à l 'accession à la propriété est retiré de
l 'or dre du

Mme le président . En effet . mon cher collègue'

M . François d ' Aubert . On ne vous dit pas tout, monsieur Jans!
(Sourires .)

Mme le président . Nous allons maintenant poursuivre la dis-
cussion sur le projet relatif :tu développement de l'initiative
écot nl`l iq lie .

-3—

DEVELOPPEMENT DE L ' INITIATIVE ECONOMIQUE

Reprise de la discussion, après déclaration d ' urgence,
d ' un projet de loi.

Mme le président . Nous reprenons donc la discussion, après
déclaration d'urgence, du projet de lot sur le développement
de l'initiative économique.

En conséquence de l'adoption de l',rntendoment n" 160 . les
amendements n"' 52 à 57, de M . Michel Noir, tombent, me semble-
t-il, ainsi que les amendements n - 58 et 59, de M . Robert Galley,
et les amendements n 60 à 63, de M . Michel Noir.

M. Guy Bêche, rapporteur . et M . Bruno Vennin, rapporteur
pour avis . Bien sûr 1

Mme le président . La parole est à M . Michel Noir .

1'" SEANCE DL' 3 MAI 1984

M . Michel Noir. )iadame le président . les amendements que
vous cencz d 'Onumi•ter tombent . Vous avez raison . niais j ' aurais
aimé quelques éclaircissements . pour et 'e si' d ' avoir bien com-
pris ce qu ' a voulu le Gouvernement en déposant l'amendement
n" 160.

("est bien la fin du premier alinéa du paragraphe I de l 'arti-
cle 1 qui est modifiée ? En conséquence . la disposition relative
aux dix salariés disparaît en quelque so r te :'

M . Parfait Jans . Et avec 200 000 francs . on pourra monter une
multinationale!

Mme le président . La parole est à m le ministre de l'économie,
des finances et du budget.

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget.
Je suis désolé niais l ' amendement est oral rédigé parce que
le premier alinéa du paragraphe 1 de cet tn•ti :•le devrait se
lire : - Il est institué un livret d'épargne entreprise destiné à
financer la création ou la reprise d ' entreprises employant au
plus dix salariés . quels qu ' en salent la forme juridique ou le
secteur d'activité.

M . François d'Aubert . Oui, niais il a été adopté'

Mme le président . L ' amendement a en effet été adopté clans
la rédactton dont j 'ai donne lecture tout à l ' heure . )lais le Giiu-
vernentent, s ' il le souhaite . pourra demander une seconde deli-
berat ion.

M. le ministre de l' économie, des finances et du budget.
Absolument

Mme le président . MM. Noir, Hubert Galley . Weisenhorn,
Miosse e . Tranchant et les membres du groupe du rassemblement
pou r la République ont présenté un amendement . n' 64 . ainsi
rédigé :

1 . Dans le troisième alinéa du paragraphe I de l'arti-
cle l' , substituer aux mots : «qu'un livret

	

les mots:
que deux livrets

2 Compléter cet article par le paragraphe suivant

Les pertes de recettes résultant du 1" sont compensées
pur la rétrocession par l ' Eiat . chaque année. au secteur
privé d'une fraction du capital qu'il détient dans une ou
plusieur s banques nationalisées en application de la loi
n" 82-115 du 11 février 1982 . ,

Monsieur Noir, vous pourriez présenter en méntc temps
l ' amendement n" 65?

M . Michel Noir. En effet- madame le président.

Mme le président. Je suis en effet saisie, par MM . 'soir,
Robert Galley . Weisenhorn, Miussec, Tranchant et les membres
de groupe du rassemblement pour la République, d ' un amen-
dement . n' 65, ainsi rédigé :

1" Dans le troisième alinéa du paragraphe t de
l'article 1

	

substituer aux mots : s qu'un livret ,e les mots:
que deux livrets

-2' ( ' ompléter cet article par Ic' paragraphe suivant

• La perte de recettes résultant du 1" est compensée
par une majoration à due concurrence des draits de timbre
fixés par l'article 905 du code _éncral des impôts . s

La parole est à M . Noir.

M . Michel Noir . Je qualifierai ces amendements d'antende-
mcnts de moralité . En effet, comme dans dr . nombreuses cir-
constances . le droit fiscal encourage le concubutac.e en donnant
droit à l'ouverture de deux livrets it ceux qui vivent marita-
lement.

J ' imagine niai que M. le ministre voie un in,:onvénir ni à ce
que l ' un de ces deux amendements, que l ' on pourrait qualifier
d'amendements „ Roudy .. (Sourires), soit accepté, puisque cela
conduirait à recomtaitre simplement que, dans un ménage, les
cunjnints ont des droit ., égaux et qu'il est naturel que l'un et
l 'autre aient un livret.

Mme le président. Quel est l ' avis de la commission sur ces
amendements ''

M. Guy Bêche, rapporteur. I .a contntission a rejeté l ' amende-
ment n” 64 en raison du gage qu ' il propose . Pour le reste, la
question reste effectivement posée, et il appartient au Gouver-
nement de nous faire des propositions.

La commission a également rejeté l'amendement n" 65 en rai-
son du gage qu'il contient.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur (*fi
amendements?
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M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget . I .e
Gouvernement maintient son texte pour dc' valsons de euhcrelice
fiscale.

M . Marc Lauriol . Toujours les avantages du concubinage
Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 64.
(L 'etr,,i'ride ' u,c' tct n 'est pas adapté .)
Mme le président . .Ie mets aux voix l 'amendement n 65.
IL ' amende'cic'rrt m ' est fais adopte .I
Mme le président . MM . Noir, Robert Galley, Weisenhorn.

Miossec . Tranchant et les membres du groupe du rassemblement
pour la République ont présenté un amendement, n' 66, ainsi
rediee

1

	

Dans le truisien,e alinéa du paragraphe I de l ' arti-
cle 1 - , sutx;tituer aux mots : = foyer fiscal e , les mots

personne physique >.
= 2 - Compléter cet article par le paragraphe suivant

Les pertes de recettes résultant du 1" sont compensées
par la rétreeession par l ' Etal . chaque année, au secteur
prié d ' une fraction du capital qu ' il délient clans une m)
plusieurs banques nationalis é es en application de la loi
n' 32-115 du I1 février 1982.

Ne l:ourriez-vous défendre en même temps l ' amendement
n 67. monsieur Weisenhorn

M . Pierre Weisenhorn . Volontiers.
Mme le président . Je suis en effet saisie . par MM . Noir,

Robert Galley, Weisenhorn, Miossec, Tranchant et les membres
du groupe du rassemblement pour la République, d ' un amen-
dement, n 67, ainsi rédigé :

1 Dans le troisième alinéa du paragraphe I de l 'arti-
cle 1 ', substituer aux mots : . foyer fiscal

	

les mots :
a lx'r :onne physique r.

2' ( ' ompléter cet article par le paragraphe suivant :
, 1,a perte de recettes résultant du 1" est compensée

par une majoration à due concurrence des droits de timbre
fixés par l 'article 905 du code général des impots.

La parole est à M . Weisenhorn.

M . Pierre Weisenhorn . Avec des gages différents . ces cieux
amendements ont le infinie objectif, le second constituant une
position de repli par rapport au premier.

Un livret par foyer fiscal . c 'est trop peu. Si un père de
famille veut se lancer dans l ' aventure de la création d ' entre-
prise avec son fils, par exemple, il se heurte là à un barr age.

Mme le président . Quel est )' avis de la commicajun
M. Guy Bêche, rapporteur . l .a commission a repoussé l ' amen-

dement n' 66 en raison élu gage qu ' il propose . Et, contrairement
à ce que vient -,'indiquer M . \ 'eisenhorn, l ' amendement n 67
n ' est nullement un amendement de repli, niais un amendement
provocateur, compte tenu de la logique de la politique éconu
Inique que la majorité souhaite me'tre en place.

M. Emmanuel Aubert . Laquelle :'

M. Guy Biche, raplcnrteur . 1 .a commission l ' a également
repoussé en raison du gage proposé.

Pour le reste, la question denuure ouverte . je le répète Il
appartient au Gouvernement . là aussi, de présenter . cil le
souhaite, des propositions.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur ce.,
deux amendements"

M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget . Rejet '

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n fr6
IL ' cm,,'iut'',uerit n ' est pas adopté .)

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement u' 67.
1,'ncru rt c lenteutt vi i i,( pas adopta .)

Mme le président . SIM . N„i", Robert Galley, Weisenhorn,
Mio,see . Tranchant et les membres du groupe du rass e mblement
pour la République ont présenté un amendement . n' 68. ainsi

l ' Dans l e deuxieme alinéa du paragraphe I I de l ' a r t i -
c l e 1

	

supprimer les nais

	

i de 75 p. 1(0 '.
2 Compléter cet article par le paragraphe suivant :
Les pertes de recolles réarmant du 1 - sont compensées

par la rétro gression par

	

chaque année, au secteu r
privé d ' une fraction du capital qu ' il détient dans une ou
plusieurs banques nationalisees en application de la loi
n - 82-115 du I1 février 1982.

La parole est à M . Noir .

M . Michel Noir . L ' institution du livret d'épargne—entreprise
sera une re'usclte si le taux do rémunération est jugé avan-
taaeux . et ce ne sera pas le cas des 5,6 p . 100 que vous avez
évoqués si un les compare aux 10,50 ou 11 p . 100 qu ' offre le
marché obligataire.

La .suppression de la mention des 75 p . 100 dans le deuxième
alinéa dit paragraphe II de l'article laisserait au Gouvernement
toute latitude de chan^_er le nice,cu du taux proposé puisque
ce niveau ressortirait au domaine realenientaire . .J ' ajoute que
ce qui peut paraitre intéressant aujourd 'hui risque de ne plus
l'être demain si, l ' objectif des 5 p . 100 d 'inflation étant a'teint
au lieu des 8 .5 p. 100 existant, le taux des intéréts versés en
rémunération des placements effectués sur les premier, livrets
des caisses d ' épargne était abaissé en conséquence

La question de l ' attrait financier de ces livrets devrait élre
réexaminée dans son ensemble, du point de vue du taux ct ' inté-
rét versé et du taux des bonifications d'intéréts sur les sommes
déposées pendant au moins deux ans.

Ma deuxième remarque est la suivante : il serait h,,a que le
législateur témoigne de sa volonté que ce livret d
entreprise jouisse de conditions privili'giees, ou du moins avan-
la'euses.

Mme le président. Quel est l ' avis de la commission't

M . Guy Bêche, rapporteur . La commission des fin :mecs a
rejeté l ' amendement n - 63 en raison du gage qui est pr, .p .se.

Cela étant, je rappelle qu ' elle a . elle aussi, manifesté sa pré-
occupation à propos du taux de ienntnération de cette épargne
qui doit bénéficier (Fun caractère attractif . Personnellement,
j 'estime qu ' il faut considérer le tout : le taux de rémunération
et les conditions du prêt.

M. Parfait Jans . E r les exonérations d ' impôt

M. Guy Bêche, r'apporte'ra' . Mais la aussi, le Gutn'ernement a
sans (Joule mesuré toutes ses responsabilités.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ''

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Le
Gouvernement est pour le rejet, ainsi que je m'en suis expliqué
dans la répi,nse générale que j ' ai faite a propos de l ' article 1".

Mme le président . ,fe mets aux voix l 'amendement n" 68.
(L ' aotenderocnt n'est pas culnptr-)

Mme le président. .1e suis saisie de deux amendements . n'' 115
et 9, pouvant être soumis à une discussion commune.

L' amendement n" 115, présenté par M . I"rancuis d ' Aubert, est
ainsi libellé:

- Rédiger comme suit le premier alinéa du paragraphe III
de l 'article 1''

Les sommes déportes et le .s inlé•i 'èts capitalisas sont
indisponibles pendant une période de deux ans.

L' amendement n" 9, présenté par M . Bêche, rapporteur . est
ainsi libellé:

Rédiger ainsi le premier alinéa du paragraphe III de
l'article 1

	

:
Les somnces dép p sé :s et les intérêts capita!i,és sont

indisponibles jusqu 'au retrait définitif des fond, . ( 'e retrait
ne peut intervenir qu ' au terni' d ' une lnrriode, fixée par
arrêté du ministre de l 'économie, des finances et du budget,
qui ne peul étre inférieure à deus ans à compter de louver
lune du livre'.

La parole est à M . Francois d'Aubert, pour souten i r l ' amende-
ment n' 115.

M F'rançois d ' Aubert. Le prem;cr :!tinta du paragraphe III
de l ' article 1'' inatilum' un blocage di , fonda pour une durée
qui non seulement pont être iniéricure à deux ans . nais peul
être étendue pur arété du ministre des finances.

S'il est adopté, on meaureru plus tard la' gray iii' de celte
latitude accordée au pouvoir réglementaire . Pour in ' cn tenir
au premier point, il intimidait une rieidili' supplémentaire clans
un dispositif demi plusieur : fac!eut's limitent déjà la portée.

Permettez-nroi par ailleurs une remarque, monsieur le ministre
— ne la prenez pas niai : si ions aviez fait adopter le contenu
de cet article il y a deux ans, l'actuelle majorité pourrait s 'en
servir au'ourd'hui là oit vous en avez he+air, en Lorraine ou
ailleurs, ;dons que ce sera probablement la future majorité
qui bénéf'i i sera du blocage des fonds . C i st très généreux
de votre p rt de légiférer ainsi pour un avenir que vous ne
verrez peut-'Ire pas en tant que ministre des finances!

M. Bruno Vennin, rnpportcor pnor aria Les é!eeteurx jugeront !
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Mme le président. La parole est à M . le rapporteur, pour défen-
dre l'amendement n" 9 et pour donner l'avis de la commission
sur l'amendement n" 115 de M . François d'Aubert.

M . Guy Bêche, rapporteur . A propos du délai d'immobilisation
des fonds d'épargne, la rédaction du texte nous est apparue
comme quelque peu ambiguë . L'amendement n" 9 vise donc à
lever une incertitude Il devrait donner largement satisfaction à
M . François d ' Aubert, d ' autant que sa rédaction, plus précise,
fixe le jour à partir duquel les sommes sont indisponibles.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
deux amendements ?

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget . Mon-
sieur d'Aubert, vous ne manquez pas d ' humour! Mais je tra-
vaille non pas pour la majorité, mais pour l'économie française,
dam la mesure de mes moyens.

Pour en venir à ces deux amendements, ils procèdent d'une
motivation identique . La rédaction proposée par la commission
des finances me semblant plus claire que la rédaction initiale
du Gouvernement, je suis prêt à l'accepter.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 115.
(L 'amendement n ' est pas adopté .)

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 9.
(L ' amendement est adopté .)

Mme le président. MM . Noir, Robert Galley, Weisenhorn, Mios-
sec, Tranchant et les membres du groupe du rassemblement
pour la République ont présenté un amendement . n" 69, ainsi
rédigé :

a l' Dans le den-dème alinéa du paragraphe III de l'arti-
cle 1' " , après les .nots : , un prêt ., insérer les mots
< assorti de conditions privilégiées ».

« 2 " Compléter cet article par le paragraphe suivant:
« Les pertes de recettes résultant du 1' sont compensées
par la rétrocession par l'Etat, chaque année, au secteur
privé d ' une fraction du capital qu ' il détient clans une ou
plusieurs banques nationalisées en application de la loi
n " 82415 du 11 février 1982 . »

Monsieur Noir, voulez-vous défendre en même temps l'amen-
dement n" 70?

M . Michel Noir . Volontiers . madame le président.

Mme le président. Je suis en effet saisie, par MM Noir,
Robert Galley, Weisenhorn . Mliossec . Tranchant et les membres
du groupe du rassemblement pour la République, d'un amen
lement n" 70 ainsi rédigé:

« 1" Dans le deuxième alinéa du paragraphe III de
l 'article 1" . après les mots :

	

en prêt ,, insérer les mots:
« assorti de conditions privilégiées ».

« 2" Compléter cet article par le paragraphe suivant :
« La perte de recettes résultant du 1"' est compensée

par une majoration à due concurrence des droits de timbre
fixés par l'article 905 du code général des impôts . »

La parole est à M . Noir.

M. Michel Noir. Le livret d ' épargne des travailleurs manuels
permettait d'obtenir un prêt à des conditions privilégiées.

Dans la mesure- monsieur le ministre, où vous venez vous-
même d'indiquer les intentions du Gouvernement quant à la
superbonification du taux du prêt qui sera consentie dans le
cadre du livret d ' épargne-entreprise, vous ne verrez sans doute
pas d'inconvénient à ce qu'un de ces deux amendements soit
adopté, car il ne génie en aucune manière le Gouvernement.

En effet, ce n'est pas par le taux de rémunération q ue vous
souhaitez rendre attractive cette épargne — il sera fixé dans
la limite de 75 p . 100 du taux de iémunération des Premiers
livrets des caisses d'épargne — mais par la bonification du
taux d'intérêt.

Vous ne verrez donc pas d'objection à ce que le législateur
précise que le prêt sera consenti à des intérêts préférentiels.

u reste, une telle disposition justifierait beaucoup plus faci-
lement que les banques qui refuseraient d'accorder le prêt
pour des raisons propres, soient pénalisées par le versement
d'un taux d'intérêt supplémentaire.

Elle ressortit à une bonne logique et n'est nullement inspirée
par des attendus politiques puisqu'elle se borne à reprendre
une disposition du livret d'épargne de travailleurs manuels et
à traduire en termes législatifs l'intention que vous avez vous-
même annoncée.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
amendements ?

M . Guy Bêche, rapporteur . La commission a repoussé l'amen-
dement n' 69 pour deux raisons : la première est qu'il apparaît
peu utile, en raison de son manque de précision, et que le rap-
port écrit fait état des conditions du prêt « au taux approxima-
tif de 8 p . 100, sur une durée minimale de deux ans et maximale
de quinze ans . »

La seconde raison tient au gage proposé que la commission
ne juge pas acceptable.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget . Même
avis que la commission.

Mme le président . La parole est à M. Jans.

M. Parfait Jans . En commission, le groupe communiste a voté
contre les amendements n"' 69 et 70 . Toutefois, sur le fond, nous
serions prêts à voter la formule : a assorti de conditions privi-
légiées ,., bien qu'elle soit sous-entendue dam• l'article, dans les
explications de M . le ministre et dans le rapport, mais les gages
proposés nous en empêchent . Si M. le ministre acceptait de
l'ajouter à la faveur des navettes, cela ne ferait aucun mal au
texte.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 69.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 70.
(L 'amendement n ' est pas adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux ,voix l'article 1", modifié par l'amendement

n" 160.
(L'article 1", ainsi modifié, est adopté .)

Article 2.

Mme le président. « .Art . 2 . — I. — Il est ajouté à l 'articlel 83
du code général des impôts un 2" quater ainsi conçu :

• 2' quater . Les intérêts des emprunts contractés, à compter
du 1" janvier 1984, pour souscrire au capital d'une société
nouvelle exerçant une activité industrielle, commerciale ou
artisanale, l'année de sa création et l'année suivante.

s La déduction ne peut excéder 50 p . 100 du salaire versé
à l'emprunteur par la société nouvelle . Elle ne peut être supé-
rieure à 100 000 F.

« La société nouvelle doit être soumise à l'impôt sur les
sociétés dans les conditions de droit commun, exercer une
activité mentionnée à l'article 34 et répondre aux conditions
prévues aux 2" et 3" du II et au III de l'article 44 bis.

« Le bénéfice de la déduction est subordonné au dépôt des
titres chez un intermédiaire agréé.

« Si les titres sont cédés avant cinq ans, le total des intérêts
déduits est ajouté au revenu brut perçu par l'emprunteur l'année
de la cession.

s Toutefois, aucun rehaussement n'est effectué lorsque l'em-
prunteur ou son conjoint se trouve dans l ' un des cas prévus au
troisième alinéa de l'article 199 quinquies B du cade général
des impôts . »

« II . — Au deuxième alinéa du 3 "de l'article 83 du code
général des impôts, les mots :

« retenues, cotisations et contributions mentionnées au 1"
à 2 ter s, sont remplacés par les mots:

« reienues, cotisations, contributions et intérêts mentionnés
au 1" à 2 " quater ».

a III . — Le dernier- alinéa de l'article 62 est complété par
les mots suivants:

a Ainsi que des intc vêts des emprunts visés aux articles 83-2"
quater et 83 bis, dans les conditions et limites énoncées à ces
articles ».

s IV. — Un décret fixe les modalités d'application du présent
article, et notamment les obligations des emprunteurs et des
intermédiaires agréés . s

La parole est à M. Jans, inscrit sur l'article.

M. Parfait Jans . Madame le président, il me semble que
M. le rapporteur souhaite intervenir.

Mme le président. Monsieur le rapporteur, n'étant prs inscrit,
je ne vous ai pas donné la parole.

M . Guy Biche, rapporteur. Madame le président, je croyais
que le rapporteur pouvait présenter les articles du projet . Mais
il vous appartient de juger . . .
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Cet article est probablement l'un de ceux qui, parmi les
mesures regroupées dans ce proje' de loi, dont les effets devraient
être les plus immédiats En effet, il vise à permettre, dans cer-
taines limites et à certaines conditions, à une personne physique
de déduire de son revenu imposable les intérêts des emprunts
contractés pour souscrire au capital d'une société nouvelle
exerçant une activi té industrielle commerciale ou artisanale.

Le projet de loi prévoit une double limite à cette déduction.

D'une part . une limite par rapport au salaire de l'emprunteur
qui est également salarié de la société : la déduction ne peut
excéder 50 p . 100 du salaire net versé à l ' emprunteur par la
société nouvelle.

D'autre part, une limite en chiffres absolus : cette déduction
ne peut être supérieure à 100000 francs.

Par ailleurs, cette déduction ne prend en compte que les
intérêts des emprunts contractés l'année de la création de
l ' entreprise et l ' année qui suit.

J'indique à l'Assemblée que l'on trouvera dans mon rapport
écrit le dètail de ces dispositions . Voilà en résumé l'esprit
général de cet article que la commission des finances a adopté
sans modification.

Les amendements déposés par l'opposition visent bien évi-
demment à élargir le champ «application de cet article . Je
crois traduire l'opinion de la majorité de la commission en
indiquant que le texte proposé constitue un équilibre satisfaisant
et apporte des innovations importantes qui répondent à l ' objectif
visé : développer l ' initiative économique.

Par ce bref commentaire . au moment où s'engage la discussion
de l ' article, je réponds par avance à l ' ensemble des amendements
déposés par l'opposition.

Mme le président. La parole est à M . Jans.

M. Parfait Jans . Monsieur le ministre, par l'article 2 . vous
nous proposez d'ajouter un quater au 2' de l'article 83 du code
générai des impôts, c'est-à-dire un nouvel avantage fiscal . En
effet l'article 83, Ferait ainsi rédigé : -' Le montant net du
revenu imposable est déterminé en déduisant du montant brut
des sommes payées . . . les intérêts des emprunts contractés, à
compter du L i janvier 1984, pour souscrire au capital d'une
société nouvelle exerçant une activité industrielle, commerciale
ou artisanale, l'année de sa création et l'année suivante s.

Je note que l'avantage est accordé aux personnes physiques
qui auront contracté des emprunts pour la création d ' entreprises
nouvelles . sous une double condition de- revenu et de temps.
Bien qu ' un avantage accordé aux personnes physiques ne nous
convienne pas . le fait qu'il soit limité dans le temps à deux ans
et qu ' il soit attaché à la création d'entreprises nous incitera à
voter cet article.

Néanmoins, monsieur le ministre, nous souhaiterions obtenir
deux clarifications.

Si une personne cède ses titres avant cinq ans . l'avantage
acquis pendant les quatre ans sera-t-il réinscrit dans les revenus
de l'année de la vente des titres? Si oui — et ce serait
justice — sera-t il réévalué en fonction de l'inflation? ,Je parle
d'une vente volontaire et non pas des cas particuliers qui sont
prévus clans l ' article.

L'article 2 porte mention du 1'' janvier 1984 pour la prise
en compte des intérêt ; des emprunts alors que nous sommes
aujourd'hui le 3 mai . Il y a clone une rétroactivité de l'avantage.
A la question que j'ai posée en commission des finances, il m'a
été répondu qu'il s' agissait d'une promesse faite aux épargnant :,
dont la presse elle-même a d'ailleurs fait état . Il n ' esi pas normal,
monsieur le ministre, de préjuger la position de l'Assemblée
nationale . Même si vous êtes certain du soutien cie votre majo-
rité, la courtoisie voudrait que ne soient pas pris de tels
engagements et que les avantages de la loi ne s'appliquent qu'à
partir du moment où elle entre en vigueur

Telles sont les deux remarques que je voulais présenter à
propos de l'article 2.

Mme le président . La parole est à M . Noir.

M . Michel Noir. Monsieur le ministre, nous savons tous que
la principale difficulté pour la création et le développement
des entreprises est la mobilisation de capitaux qui, par défini-
tion ; dès l'instant où l'on crée quelque chose, peuvent être réputés
à risques, notamment celui d'échouer . Par conséquent, tout
doit être entrepris pour essayer de mobiliser ces capitaux,
pour faire en sorte que l ' épargne soit réorientée vers des
emplois industriels.

Le dispositif d e l'article 2 est novateur — et c'est une excel-
lente chose — puisqu'il prévoit la déductibilité des intérêts
d'emprunts contractés pour créer une entreprise ou pour parti-

ciper à sa création . En ce sens, il est une bonne illustration
de la thèse que nous avons défendue hier lorsque noms vous
disions, monsieur le ministre : s raites de celte petite loi une
grande loi et allez jusqu'au bout de votre logique '.

Vous souhaitez que certaines personnes prennent le risque
d'emprunter de l'argent pour participer à la création d'une
entreprise à titre principal ou à titre accessoire . Dès lors, la
logique voudrait que les modalitc's d'application ne soient pas
aussi restrictives puisque les conditions affectées au montant de
l'emprunt et à la qualité de la personne concernée — qui doit
être salariée dans la société nouvelle — le sont déjà suffisam-
ment.

La réalité est bien différente, monsieur le ministre . En effet.
la personne qui souhaite créer une entreprise s'adressa, pour
trouver les financements nécessaires, à des amis qui, soit
disposent de l ' argent nécessaire . soit sont décidés à emprunter
eux-mêmes pour participer à cette création.

C'est pou rquoi il serait mauvais, me semble-t-il, d'assortir
la réalisation d ' un projet d 'entreprise de conditions draconiennes,
telle l'existence d'un salaire versé par l'entreprise à celui qui a
emprunté de l'argent pour la créer : ce serait en effet i'cmliêcher
de mobiliser de l'argent pour réaliser un tel projet dans de
bonnes conditions car il vaut mieux partir avec une certaine assise
financière pour ne pas risquer de capoter avant même que les
effets de la dynamique de l'entreprise ne se fassent sentir.

Peur ces différentes raisons, nous défendron s, divers amende-
ments afin que le dispositif projeté puisse réussir J'observe
d 'ailleurs que cette démarche a été suivie per certains gouver-
nements étrangers . Vous savez que dans la loi de finances de 1983
la Grande-Bretagne a instauré un business expansion scheme.

M. Parfait Jans . Traduction'

M . Michel Noir . C'est un dispositif qui permet une déducti-
bilité de l'impôt su' le revenu des inti'réts relatifs a ex emprunts
réalisés pour placer de l'argent dans une entreprise mais à
des montants sensiblement supérieurs, puisque le plafond est
fixé à 40 000 livres, soit 400 000 francs ; nous sommes loin des
100 000 francs que vous prévoyez . Je ne parle mème pas du
système américain.

Monsieur le ministre, si vous souhaitez la réussite de ce
dispositif, la suppression — qui n 'aurait aucune conséquence sur
la collecte de l ' impôt sur le revenu — de ces deux verrous lui
donnerait sans doute tous les effets que vous en attendez et.
lui assu r erait une incidence tout à fait efficace sur la création
d'entreprises nouvelles dans de bonnes conditions grâce à une
structure de fonds propres.

Mme le président . La parole est à M . le ministre de l'écono-
mie, des finances et du budget.

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget.
Je voudrais, en quelques mots, répondre à M . Jans et à M . Noir.

Monsieur Jans, en ce qui concerne les titres cédés avant cinq
ans, le projet de loi prévoit expressément que les intérêts seront
réintégrés datas les revenus . Il n'existe pas dans le droit fiscal
français de processus d'indexation similaire à celui qui a été
évoqué ; ils seront donc réintégrés pour le montant nominal.

Quant au choix de la date du 1" janvier 1984, le Gouverne-
ment n'a p as préjugé le vote de l ' Assemblée ; il a simplement
eu le souci de couvrir une année fiscale et de ne pas retarder
les opérations . En effet . il arrive souvent que l'annonce d'une
mesure éventuelle ait un effet de gel sur l'activité économique.
C 'est ce que nous avons voulu éviter.

Monsieur Noir, nous n'avons pas voulu copier le schéma
anglais parce que, d ' une part, il procède d ' une autre inspira-
lion, d'autre part, il ignore les mesures particulières en vigueur
en France pour ceux qui veulent placer leur argent à risques
sans pour autant vouloir être le créateur ou le dirigeant de
l'entreprise . Je songe aux comptes d'épargne en actions, aux
comptes courants d ' associés, dont nous avons augmenté l ' attrait,
aux fonds communs de placements à risques.

Par conséquent, la mesure que nous proposons concerne uni-
quement les créateurs et dirigeants d'entreprise . L' étendre seyait
faire fi des mesures que nous avons déjà prises . En outre, il
existe un risque de fraude qui n'échappera à personne . En
effet, par ce biais, il serait possible de placer de l'argent sans
investir, sans être responsable de l'investissement.

Telle est la distinction essentielle qui nous a inspirés . Ce dis-
positif a été prévu pour le créateur dirigeant d'entreprise, pour
celui qui veut créer une entreprise et qui s ' y implique. Quant
à ceux qui veulent placer des capitaux à risques et en retirer
à la fois le dividende et la plus-value, ils en trouveront les
moyens dans la panoplie qui a d'ailleurs été élargie .
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Mme le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amende-
ment n" 43 ainsi Iibet!t :

1" Pd-diger ainsi le paragr aphe 1 de l ' article 2 :

< I . — Il est ajouté à l ' article 33 du code général des impôt;
un 2" quater . ainsi conçu :

2" quater. Les intérêts des emprunts cont'aeté., à comp-
ter du l' janvier 1984, pour souscrire au capital d 'une
société nouvelle ou pour souscrire à une augmentation de
capital ou une recons' itution de capitaux propres d 'une
société exerçant une ; .ctivité industrielle, commerciale ou
artisanale, l' année de sa création et les deux années sui-
vantes.

La déduction ne Iseut excéder 50 p . 100 du salaire versé
à l ' emprunteur par l ;, société nouvelle ou préexistante . Elle
ne peut être supérie.ire à 100 009 francs.

- La société visée au premier alinéa ci-dessus doit titre
soumise à l ' impôt sur les sociétés dans les conditions de
droit commue et ecercer une activité mentionnée à l'arti-
cle 34.

2" Compléter cet article par le paragraphe suivant:

< Les pertes de recettes résultant du I sont compensées
è due concurrence par ie relèvement de la taxe sur certains
appareils automatiques.

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Cet amendement tend à élargir quelque
peu le champ d ' action de l ' article 2 . article fort intéressant
car il traduit l ' intérêt que le Gouvernement porte à la création
de fonds propres pour les entreprises . Cela méritait d ' être
souligné.

Toutefois . dans la rédaction qu ' il propose, le 2" quater- de
l'article 83 du code s énérsl des impôts ne concerne que la
souscription au capital d ' une société nouvelle.

Lors de l ' examen du projet de loi relatif au règlement judi-
ciaire . nous nous soieries penchés sur le sort des entreprises
en difficulté dont . héla le nombre s ' accroit consid .'rabtement.
Or, à propos de l ' art sic 22 . relatif à la reconstitution de
fonds propres. et de l 'article 73, concernant l ' augmentation
de capital rendue ui-t-'csaire par la remise en marche dune
entreprise en difficulté . nous avons implicitement visé le
cas du dirigeant d ' entreprise qui, pour empêcher son entre
prise de couler complètement, se voit obligé de souscrire à
une acdmmntalici de capital nu d ' apporter des capitaux frais.
C ' est pourquoi je propose . par cet amendement . d 'ajouter après
les nuits : s pour souscrire au capital d ' une société nouvelle
les termes ou pour souscrire à une augmentation de capital
ou a une reconstitution de capitaux propres s . J ' ai visé les
deux cas des articles 22 et 73 du projet de lui sur le règlement
judiciaire . adopté par l ' Assemblée nationale.

Monsieur le ministre, vous avez prévu — et nn peut très
bien le comprendre -- un certain nombre de dispositions pou''
empêcher que ce dispositif ne soit utilisé par des gens qui
voudraient placer de l ' ardent en exonération d ' impôt . Mais la
condition de doux années, que vous avez prévue . constitue une
cont r ainte de temps un peu étr oite si je nie réfère aux discus-
s i ons que nous avons eues avec le garde des sceaux sur le projet
dont j ' ai parlé . C'est pourquoi je propose de modifier la fin
du premier alinéa en ajoutant : < l 'année de sa création et
les deux années sniventes s, au lieu de :

	

l ' année suivante A.

J ' espère que vous voudrez bien accepter cette modification
qui me parait répondre au souci que vous avez exprim é tout
à l ' heure.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission?

M . Guy Bêche, rapporteur. .l 'ai indiqué tout à l ' heure, en
présentant l ' article 2, que la commission des finances avait
estimé que le texte 'trope-id par le Gouvernement présentait
un équilibre satisfaisant . J'ai précisé que, pour cette raison,
elle avait repoussé les aute•ndcntents présentés par l ' opposition.

Par conséquent . avis défavorable.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement?

M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget.
Le projet de loi traite par ailleurs de la reprise des ent r eprises
en difficulté et offre des possibilités nouvelles sur iesquelles
nous aurons l'occasion de revenir. C'est pourquoi il n'a pas
été jugé opportun de combiner des mesures valables à la fris
pour la création et pour la reprise d ' entreprises.

En outre, s'agissant des augmentations de capital, la loi du
é janvier 1983 sur le développement de l ' éparç,ne a déjà prévu
des mesures incitatrices avantageuses.

Pour ces raisons, le Gouvernement ne peut pas accepter
l'amendement n" 43 .

Mme le président. .le mets aux voix l 'amendement n' 43.
(L 'amnenrie„rent n 'est pas adopté.)

Mme le président . MM . Robert Galley, Noir, Weisenhorn,
Miossec, 'l' ranchdnt et les membres du groupe du rassemisle-
ment pour la République ont présente un amendement n" 71
ainsi rédigé :

< 1" Dans le deuxième alinéa du paragraphe I de l'arti-
cle 2 . substituer aux mots : e une activité industrielle,
commerciale ou artisanaie, l ' année de sa création et l'année
suivante lits ;nuls : < une activité industrielle, corne -r-
(date, artisanale ou de services, pour reprendre une société
exerçant le même type d ' activité ou pour concourir à l 'amé-
lioration de ses fonds propres s.

s 2" Compléter cet article par le paragraphe suivant :
e Les pertes de recettes résultant du 1" sont compensées

par la rétrocession par l'Etat, chaque année, au secteur
privé d'une fraction du capital qu'il détient dans une ou
plusieurs banques nationalisées en application de la loi
n" 32-115 du 11 février 1982 . >

La parole est à M. Noir.

M . Michel Noir. Cet amendement tend à introduire trois
modifications dans le dispositif de l'article 2.

Premièrement, par un souci de cohérence avec les commen-
taires qui ont été faits à l'article 1 nous souhaitons que le
champ d'application des nouvelles dispositions soit étendu aux
activités de services . En effet, c'est dans ce secteur que la
plupart des créations d'entreprises se produiront . Nous aurons
d'ailleurs l'occasion de revenir sur ce sujet car, si cet amen-
dement n'était pas adopté, nous défendrons des amendements
de repli.
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uroposons la déduction des intérêts des
emprunts cont ,i seulement dans le cas d'une création
d'entreprise, ma . aussi dans celui de la reprise d'une entreprise.
En effet . dans les deux hypothèses, le problème de la mobili-
sation de l ' argent se pose dans les mêmes termes, et même
si les dispositions des articles 8 et suivants traitent de la reprise,
elles n'ont pas la même portée que les dispositions fiscales
incluses dans l'article 2.

Troisièmement, nous voudrions ne pas limiter le bénéfice
de l'article 2 à l'année de création de l'entreprise et à l'année
suivante . De fait, le développement de l'entreprise est tel au
bout d'une année ou deux qu'il faut de nouveau faire appel
à l'emprunt . Il serait tout à fait judicieux d'étendre la déduc-
tibilité des intérêts des emprunts qui permettent de développer
les fonds propres de l'entreprise. La question de l'amélioration
des fonds propres se pose toujours deux ans ou trois ans
après leur création aux entreprises qui ont bien réussi leur
décollage.

Ces t r ois modifications visent à aerroit r e l ' efficacité du dis-
positif en le rendant plus souple.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission sur l ' amen-
dement n" 71?

M . Guy Bêche, rapporteur . Hier, dans mon intervention géné-
rale . j'ai déjà demandé au Gouvernement de se pencher sir le
problème de la cohérence entre l ' article 1'' et l ' article ` que
M . Noir vient de soulever.

M. Michel Noir . C 'est vrai.

M . Guy Bêche, rapporteur . Je rappelle que des propositions
viennent d'êtr e faites à cet égard.

Ce qui a motivé le rejet (le l'amendement par la commission,
c ' est la nature eu gage qui est proposé par M . Noir.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget.
Le Gouvernement partage l'dvis de la commission.

En ce qui concerne les avantages particuliers, j'ai déjà indiqué
les raisons pour lesquelles nous traitions différemment les
créations et les reprises d'entreprises.

Mme le président . La parole est à M . Jans.
M . Parfait Jans . Nous sommes contre l'amendement n" 71

car il supprime la limitation de la durée de deux ans pendant
laquelle la déduction des intérêts est possible . .Or l'existence de
cette disposition est précisément l'une des raisons qui nous
font accepter l'article 2.

Mais je veux profiter de l'occasion, monsieur le ministre,
p our revenir sur ma question relative à la cession volontaire
des titres avant le délai de cinq ans car votre réponse me semble
incomplète. Ne pensez-vous pas que, dans le cas de cession
volontaire avant la date normale, c'est le 1" de l'article 1756
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du code général des impôts qui s ' applique . l ' indemnité de
retard qu ' il prévoit étant calculée en fonction de l ' article 1734
du niénie code aux termes duquel les intérêts de retard sont
ealcules à partir du premier jour du mois suivant celui au
cours duquel l ' impôt aurait dis être acquitté

Ce'te déduction nous semblerait bien plus logique que le
fait de ne pas procéder à une majoration.

Mme le président. La parole est à M . le ministre de l ' économie.
des finances et du budget.

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget.
Les pénalités ne s ' appliquent qu 'en cas de non-paiement volon-
taire des impôts à l'échéance voulue . II serait contraire à l'esprit
du droit fiscal qu'elles soient dues lorsqu'il y a réieetegralion
des intér , ts pour un événement qui peut être indépendant de
la volonté du cont r ibuable.

M . Parfait Jans. Monsieur le ministre, me permettez-vous de
vous interrompre?

M . le ministre ae l 'économie, des finances et du budget.
Je vous en prie.

Mme te président . La parole est à M . Jans, avec l 'autorisation
de M . le ministre.

M . Parfait Jans . Je ne mets pas en cause la procédure appli-
cable au cas de cession due à un décès ou à tout autre cause
prévue par le projet, mais je vous interroge sur la cession
volontaire car il y a alles rupture du contrat.

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget.
Monsieur Jans, la réintégration aura eu elle-même des effets
très lourds puisqu'elle s'effectuera sur une seule année . L'inté-
ressé sera donc soumis à un taux d ' imposition plis élevé puis-
qu 'une tr anche supérieure du barème s ' appliquera, ce qui
constitue en soi une pénalité.

M. Parfait Jans . C ' est une réponse qui nie convient et je vous
en remercie.

Mme le président. Je mets aux voix l ' amenderaient n" 71.

(L 'amendement s ' est pas adopte' .)

Mme le président . MM. Robert Galley, Noir, %i ' eisenborn,
Miossec, Tranchant et les membres du groupe du rassemble-
ment polir la Ré-publique ont présenté un amendement n" 73
ainsi rédigé .

1" Dans le deuxième alinéa itu paragraphe 1 de l ' arti-
cle 2, après les mots : s commerciale ou artisanale insé-
rer les mots : a ou de services .

- 2 Compléter cet article par le paragraphe suivant :

Les pertes de recettes résultant du 1 sont compensées
par la rétrocession par l ' État, chaque :snée, au sec'tedr
privé d ' une fraction du capital qu ' il détient dans une nu
plusieurs banques nationalisées en application de la loi
n" 82-115 du 11 février 1982.

La parfile est à M. Noir.

M . Michel Noir, Avec cet amendement, nous en revenons
au problème qui se posait à l ' article 1" et que vous avez résidu.
monsieur le minist re . par le dépôt de l ' amendement n' 160.

En commission, nos collègues eonnnunistes et nous-mêmes
nous étions élevés contre toute discrimination à l ' égard des
sociétés de services et même du secteur agricole qu ' il convien-
drait d ' intégrer dans le champ d ' application de l 'article 2 . Le
ntéuse encouragement doit être donné à toute personne qui
prend le risque (l ' emprunter de l'argent pour l ' investir dans
une entreprise qu ' il crée'.

La question du champ d ' application cst clone posée . monsieur
le ministre, et . sous la forme de notre amendement ou sous
une autre . que nous accepterons volontiers . il convient d 'y
répondit, .

Mme le président. Quel est l ' avis de la commission

M . Guy Bêche, rapporteur . Sur le fond, je nie suis déjà expli-
qué . mais il y a toujours . ..

M . Michel Noir . Le gage !

M . Guy Bêche, rapporteur . . . le problème du gage qui a conil,iit
la commission à rejeter cet amendement.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
S'il n'y avait pas l'éternel gag des gages, je ne verrais aucun
inconvénient à ce que, pour favoriser la lecture du texte par les
non-initiés, on écrive :

	

exerçant une activité industrielle,
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commerciale ou arti-,tnale nu de services car, en fait, l 'ar-
ticle 34 du code g ai nerai des impôts qui est mentionné deux
paragraphes plus loin vise aussi les aetivilcs de service.

Mme le président Je mets aux vais l ' amendement n 73.

(L ' ittctuleiner( n'r ;t pas adopte .)

Mme le président . MM. Robert Galley, Noir, \1' eisenborn,
1liossec . Tranchant et les membres du groupe du rassemble-
ment pour la République ont présenté un amendement n" 'i4
ainsi rédigé :

) 1" Dans le . deuxième alinéa du paragraphe I de l ' arti-
cle 2 . après les mots : •, activité industrielle, commerciale
ou artisanale insérer les mots : : ou d'ingénierie . ou
de services destines à l ' exportation, ou de services inter-
nationaux de transport, de télécommunications ou d'assu-
rance

2' Compléter cet article par le paragraphe suivant
s Les pertes de recettes résultant du 1" sont compensé,

par la rétroccssi''in par l'État, chaque année, au secteur
privé d 'une fraction du capital qu ' il détient dans une ou
plusieurs banques nationalisées en application de la loi
n" 82-115 du 11 février 1982.

Monsieur Noir, voulez-vous défendre en même temps l'amen-
dement n" 75 ?

M. Michel Noir . Oui . madame le président.

Mme le président . Je suis en effet saisie par MM . Robert
Galley, Noir, Weisenhorn, 11ius .sec, Tranchant et les membres
du groupe du rassemblement pote' la République d ' un amen-
dement n" 75 ainsi rédigé :

a 1" Dans le deuxième . alinéa du paragraphe I de l ' arti-
cle 2, après les mots : s activité industrielle . commerciale
ou artisanale insérer les mots . s ou d ' ingénierie, ou
de services destinés à l ' exportation . ou de services inter-
nationaux de tr ansport, de télécommunications ou d'assu-
rance s,

s 2" Compléter cet article par le paragraphe suivant

La perte de recettes résultant du 1" est compensée
par une majoration à due cmcurrence des droits de timbre
fixés par l ' article 905 du code général des impôts.

I,a parole est à M . Noir.

M. Michel Noir. 1onsieur le ministre, le vote risque d 'être
le même aur les amendements n" 74 et 75 que sin' l ' amen-
dement M . 73 alors que vous reconnaissez qu ' il y a tin problème
de fo,ul.

Bien évidemment aucun parlementaire . qu ' il appartienne à
la majorité nu à l'opposition . ne peut proposer d ' elendre une
faveur fiscale à de mwvelles catégories sans proposer une
recette correspondante . Alais, au-delà de coite question du gage,
il reste que la référence à l ' article 34 du code général des
impôts au quatrième alinéa de l 'article 2 risque de p rovogtier
tin conflit d ' interprétation que les fiscalistes ne ntanuuer:,ient
pas de tr ancher clans un sen, ou dans l'autre.

Il con v ient que le dispositif législatif soit clair . et je souhaite
que le champ d 'application soit le plus large possible . c ' est à dire
celui défini à l ' article 34 du code g énéral des impôts . Ce serait
là tin progrès vers la cohérence du texte.

Mme le président. Quel est l ' avis de la conunissiun sur les
amendements m . 74 el 75 ?

M . Guy Bêche, supportcor . La première partie de ers deux
-amendements n ' a plus de raison d'ete à la suite de la réponse
du Gouvernement.

Par ailleurs, M . Noir a beau chercher à innover . ses gages
restent inacceptables . Aussi la commission 1-elle repoussé les
deux amendements.

Mme le président. Que: c'st l ' avis du Gouvernement sur ces
deux atnendements 'I

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Les
textes financiers et fiscaux posent souvient des problèmes
d'interprétation et même de lisibilité pour ceux qui ne sont
pas des experts . Afin cl ' cviter toute ambiguïté, je précise que
la référence à ,'erticle :34 du C .G .I . couvre toutes les activités
dont parle M . N sir. Il est habituel d'employer la formule
s exerçant fine activité indust r ielle, commerciale ou artisanale s ,
mais on aurait pu ajouter ' de services

Dans la jurisprum•nce, il n'y a aucun cloute : ce sont bien
toutes les activités, indust r ielles, commerciales, artisanales, de
ser 3 ives, d ' ingénierie, etc . qui sont visées.

Mme le président . La parole est à m . Noir .
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M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
Je préférerais par conséquent, pour le lecteur non averti, que,
lors d'un peignage du texte, on écrive : « l'année de sa créa-
tion et l'année suivante » après a pour souscrire ».

Quant à la question de M . Gantier, il me semble tout de même
que la période de deux ans — plus précisément quinze à vingt-
quatre mois -- permet de constituer normalement le capital
d'une société.

M . Gilbert Gantier . Cela ne fait pas deux ans, monsieur le
ministre, si l'on démarre au cours de la seconde partie de
l'année!

M. le ministre des finances, de l'économie et du budget.
L ' expérience prouve qu ' une période d ' un an à un an et demi
suffit peur constituer le capital initial d'une société . D'ailleurs,
si nous so"haitons préciser

	

l'année de sa création et l'année
suivant

	

c ' est pour tenir compte du fait que, très souvent,
ce ca p .'.al n'est pas constitué en-une seule fois.

Mme le président. Monsieur Noir, dans ces conditions, mriu-
tenez-a eus votre amendement?

M . Michel Noir . Si j'ai bien compris M. le ministre, lors de
la deuxième lecture, un amendement modifiera le libellé du
premier alinéa du 2" quater introduit dans l'article 83 du code
général des impôts . L'important est de bien préciser que la déduc-
tibi .ité court sur toute la durée de l'emprunt . Je suis d'accord
sur l'interprétation de M . le ministre, et je retire mon amende-
ment.

Mme le président . Retirez-vous le vôtre, monsieur Gantier ?

M . Gilbert Gantier . Non, je le maintiens !

Mme le président . L'amendement n" 76 est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n" 44.
(L 'amendement n ' est pas adopté .)

Mme le président. MM . Noir, Robert Galley, Weisenhorn,
Miossec, Tranchant et les membres du groupe du rassemble-
ment pour la République ont présenté un amendement, n" 72,
ainsi rédigé:

1" a) Compléter le deuxième alinéa du paragraphe I
de l'article 2 par les mots : , soit à l'augmentation du
capital d'une société exerçant le même type d'activité si
cette augmentation correspond à un effort important d'exten-
sion des activités ou à un renforcement substantiel des
fonds propres e.

b) En conséquence, dans le même alinéa, après le mot :
souscrire », insérer le mot :

	

soit >.

« 2" Unmptèter l ' article 2 par le paragraphe suivant :
Les pertes de recettes résultant du 1" sont compensées

par ia rg trocession par l'Etat, chaque année, au secteur
privé d'une fraction du capital qu'il détient dans une ou
plusieurs banques nationalisées en application de la loi
n" 82-115 du 11 février 1982.

La parole est M . Ncir.

M . Michel Noir. Même explication que pour l'amendement
n" 71.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Guy Bêche, rapporteur . Rejet !

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget.
Rejet !

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 72.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Mme le président. MM. Robert Galley, Noir, Weisenhorn,
Miossec et les membres du groupe du rassemblement pour la
République et apparentés ont présenté un amendement, n° 77,
ainsi rédigé :

• 1" A la fin de la première phrase du troisième alinéa
du paragraphe I de l'article 2, substituer aux mots : « du
salaire versé à l'emprunteur par la société nouvelle »,
les mots : « des revenus de l'emprunteur ,.

« 2" Compléter l'article 2 par le paragraphe suivant :

• La perte de recettes résultant du 1" est compensée par
une majoration à due concurrence des droits de timbre
fixés par l'article 905 du code général des im pôts

Monsieur Noir, vous pourriez défendre en même temps
l'amendement n" 78.

M . Michel Noir . Certainement, madame le président.

M. Michel Noir . Compte tenu de la précision apportée par
M. le ministre, je retire mes amendements.

Mme le président . Les amendements n"' 74 et 75 sont retirés.
Je suis saisie de deux amendements, n' 76 et 44, pouvant

étre soumis à une discussion commune.
L'amendement n" 76 . présenté par MM . Robert Galley, Noir,

Weisenhorn, Miossec, Tranchant et les membres du groupe du
rassemblement pour la République . est ainsi rédigé :

1" A la fin du deuxième alinéa du paragraphe I de
l'article 2, supprimer les mots : , l'année de sa création
et l'année suivante

2" Compléter cet article par le paragraphe suivant:

Les pertes de recette .; eésultant du 1" sont compen-
sées par la rétrocession par l'Etat, chaque année . au sec-
teur privé d'une fraction du capital qu'il détient dans
une ou plusieurs banques nationalisées en application de
la loi n" 82-115 du 11 février 1982.

L'amendement n' 44 . présenté par M. Gilbert Gantier, est
ainsi rédigé :

1 . — A la fin du deuxième alinéa du paragraphe I de
l article 2, substituer aux mots :

	

l'année suivante

	

les
mots :

	

les deux années suivantes
II — Compléter cet article par le paragraphe sui-

vant :
Les pertes de recettes résultant de l'extension à

trais ans de la période de déduction prévue au 2" gitater
de l'article 83 du code général des impô t s sont compensées
à due concurrence par le relèvement de la taxe sur certains
appareils automatiques . e

La parole est à M Noir . pour soutenir l'amendement n" 76.

M . - Michel Ncir . Vous conviendrez avec moi, monsieur le
ministre, que le créateur d' entreprise se trouve, pendant les
premières années, dans une situation financière qui l'oblige
à se set'.ir un très maigre salaire . C' est pourquoi nous propo-
sons que les intérêts soient déduits non pas seulement , l'année
de la cré:tion de ''entreprise et l'année suivante mais pen-
dant tente la tierce des emprunts.

M . Parfait Jans . Vous en demandez trop !

Mme le président . La parole est à M . Gantier . pour défendre
l ' amendement n"-44.

M. Gilbert Gantier. L ' idéal serait crue l ' Assemblée adopté
l ' amrmlcment de M. Noir car c ' est certainement le plus géné-
reux p •u,' les entreprises nouvelles dont les dirigeants ne peu-
vent taire face à des engagements trop lourds.

Men ; i,, enrlernent peut étre cp nsidéré comme un amendement
de re :,!i 'ici tenrt à reml, :axer

	

l 'année suivante» par « les deux
années suivantes tin effet, si l 'on maintient la formulation
du projet ,terni qui créera une entreprise le 30 décembre d ' une
annr" ne héu "fie icra de la déduction des intérêts que pendant
un an . Il me peraitrait plus raisonnable de prévoir une période
de deux ans tant il est vrai que, loin d'être une année d'exploi
tation normale, la première année est une année de mise en
place.

Ce n'est pas — vous en conviendrez — un cadeau d'une
générosité considérable pour des entreprises nouvelles dont le
pays a très largement besoin.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Guy Bêche, ra pporteur . Je ne vois pas d'inconvénient
à ce que l 'on adopte la première partie de l 'un ou !'autre amen-
dement si M . le ministre y consent . Mais estimant les gages
inacceptables, la commission des finances les a rejetés tous les
deux.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
deux amendements ?

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
Pour une fois, le texte initial du Gouvernement était plus
lisible que celui qui a été amendé par le Conseil d'Etat.

A l'origine, nous avions en effet écrit : <- Les intérêts des
emprunts contractés, à compter du 1'' janvier 1984 pour
souscrire, l'année de sa création et l'année suivante, au capital
d'une société nouvelle exerçant une activité industrielle, com-
merciale ou artisanale » . M. Noir verrait ses appréhensions
disparaitre si l'on revenait à cette rédaction qui signifierait
que la déductibilité des intérêts ne serait pas limitée à deux
ans, cette période n 'étant fixée que pour la constitution du
capital de la société.

M. Michel Noir. Tout à fait d'accord pour cette rédaction !
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Mme le président. Je suis en effet saisie d ' un amendement,

	

M. Pierre Weisenhorn . I .e bénéfice de la déduction des inté-

	

c" 78 . présenté par MM . Robert Galley, Noir . \Veieenhorn,

	

rets du revenu imposable étant limité à deux ans, il parait

	

Miossec et les membres du groupe du rassemblement pour la

	

excessif d'exiger en contrepartie le blocage des titres pendant
République et apparentés . ainsi rédigé :

	

cinq ans.

	

I A la fin de la première phrase du troi s ième alinéa

	

Je voudrais ajouter quelques mots sur le gage . Monsieur le

	

du paragraphe 1 de l'article 2 . substituer aux mots : , du

	

ministre, il y a la forme et !e fend, et je sais que vous avez été

	

salaire versé à l'emprunteur par la société nouvelle r . les

	

très près de certains de nus amendements . Je .;ais que pour
moto : , des revenus de l'emprunteur

	

M . le rapporteur Lèche notre gage apparaît connue une sorte de

2" Compléter l ' article 2 par le paragraphe suivant :

	

chiffon rouge provocateur que nous brandirions devant lui.
Mais il pourrait peut ét'c faire preuve d ' inagi motion et nous

	

Les pertes de recettes résultant du 1" sont compensées

	

proposer un autre gage que nous serions ports à accepte,
par la rétrocession par I ' Etat, chaque année, au secteur

	

privé d ' une fraction du capital qu ' il détient dans une ou

	

Mme le président . Quel est l ' avis rie la commission sur les

	

plusieurs banques nationalisées en application de la loi

	

deux amendements'
n' 82-115 du I1 février 1982 .

	

M . Guy Bêche, rapporteur . La commission a repoussé ces
La parole est à M . Noir .

	

deux amendements . Monsieur \Vei s enhorn, je veux bien faire

	

M . Michel Noir . Souvent le créateur d ' une entreprise . au départ .

	

mon travail de rapporteur . mai, il ne m ' appartient tout de même

	

soit ne se verse pas de salaires, soit se verse un salaire très

	

pas de rédiger les amendements des actes.

	

faible, de :'ordre de 4 000 à 5 000 bancs . En effet, l ' entre-

	

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement :'
prise qei démarre duit mobiliser toutes ses ressources pour

	

financer le' incesti,semunts et les dépenses nécessaires à cc

	

M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget . Sur
lancement

	

l ' un des deus amendements . il y a une incompréhension . Sans

	

Si le créateur de l'entreprise peut vivre . c ' est parce que d'au

	

doute M . \Veisenhorn s' est-il absenté pendant (lue je donnais la

	

tees revenus existent dans son foyer fiscal . Il serait donc bien

	

précision : la déduction des intérêts ne vaut pas que pour les

	

préférable de faire référence aux ces mus de l 'emprunteur plu

	

dette premières années . Deux ans, c ' est la période durant laquelle
les souscriptions en auçm p utattons de capital auxquelles il est

	

tint qu 'au salaire que lui verse la société nouvelle . Cette réfé-

	

procéda peuvent ouvrir droit au dispositif fiscal . La déduction desrente aux revenus de l ' emprunteur serait certes plus favorable
intérêts porte sun plusieurs années, ce qui, à mon avis, n 'est pas

	

quant à la déducti .ülite, mais elle correspondrait aussi mieux .+

	

inc•ontpatible avec l 'obligation faite au dirigeant salarié (le garder- fa réalité dus entr eprises (erres .
ses titres pendant cinq ans.

	

M . Guy Bêche, rnt,por'temr- J'ai déjà indiqué tout à l'heure

	

M . Parfait Jans . Sur combien d ' anr•r'^s porte la déductibilité des

	

que la cuti retire proposée par le Gouvernement flous semble

	

inlércts '

	

satiafaisante . I .e pruhlénu• du sage étant teilleurs ;'n .,i•, la oint-

	

M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget . Sur la
mission ries finances a rejeté les deux amendements .

	

durée de l ' emprunt

Mme le président . Quel est ' avis du Gimee•rnemcnr "

	

Mme le président . Je nu' aux cois l ' amendement n" 79.

	

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . .Te

	

f, ' nmee , tei ailé n ' est nus nrintrte' .t
voudrais expliquer pourquoi cet amendement ne peut être

	

accepté . ( "est une question de cohérence et d'équité fiscale .

	

Mme le président . .le nuc•t . aux voix l'amendement n'' 80.

	

Actuellement . lorsqu 'on crée une entreprise sous la forme

	

l, ' uu+rurien,rnt ,' 'esi pus udupté +
individuelle ou sous celle d'une soc•iéti' de personnes . un peut

	

déduire les Inféoda 1, ' innevatiun du texte, c 'est que l ' on pourra

	

Mme le président . Personne ne demande plus la parole :' . ..

	

désormais les déduire lors de la création d ' une entreprise sous

	

Je nets aux voix ! - article 2.

	

forme de annoté. Pa s coméqur•nl, il y a uniformisation du droit

	

( L ' ortictc 2 est udopti• .)
fiscal et, dan : chaque cas . la olé hretion ne peut s ' opérer que
sur le revenu professirsnnel

	

Article 3.
S ' il sait d 'un ent r epreneur individuel, c ' est son h,"néfice.

	

s ' il s 'ait d ' un salarié dirigeant d ' une entreprise, c ' est sun salaire .

	

Mme le président.

	

Art 3 -- I . --- Il est insert' . avant le

Mme le président Je mets aux voix l'anx'ndc :nent n" îî .

		

dernier alinéa de l ' article t . . 442-7 du livre IV du roda de travail,
un alinéa c•unplc'n+enta+rc ainsi ri•diem

	

sec et !es membres du groupe du rassemblement pour la Répui-

	

du livre IV du code du travail la disposition suivante

	

hlique et apparentés ont présenté un amendement n' 79 ainsi

	

ou bénéficient d 'un congé pour la création d 'entreprise prévit

rédi_é

	

à l 'article L . 12232-12 du code du travail

	

l ' Dans l ' avant-dernier alinéa du paragraphe I de raidi-

	

III . — II est ajouté à l ' article L . 471-2 du code du travail
cle 2 . substituer aux mots :

	

cinq ans

	

les mots :

	

trois

	

l 'alinéa suivant :
ans .

	

Ces sommes peuvent également êt re mises à la disposition

	

2 C' omplcler cet article par le paragraphe suivant :

	

des salariés bénéficiaires d'un congé pou r la création d'entreprise

	

Les perte : de recettes résultant du 1” sont compensées

	

prévu à l ' article L. 122-3212 du code du travail

	

par la rétrocession par l'Etat, chaque année, ait secteur privé

	

IV -- II est inséré entre le troisième et le quatrième alinéa

	

d'une fraction élu capital qu'il détient dans une ou plusieurs

	

de l'article 20816 de la loi n" 66537 du 24 juillet 1966 sur les

	

banques nationalisées eut applieation de la loi n" 82-115

	

sociétés commerciales, un nouvel alinéa ainsi rédigé
du 11 février 1982 .

	

Ces actions peuvent étre également transférées ou converties

	

Monsieur Veisenhurn . peut-é p ie pou rriez-vous en méme temps

	

en titres au porteur au profit des salariés bénéficiaires d ' un

défendre l'amendement n" 80'!

	

congé pour la création d ' ent r eprise prévu à l'arti-•le L . 12232-12

M . Pierre Weisenhorn . Oui, madame le président

	

du code du touait.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission '

I, 'n, .•rrrlrnrrrrt „'r .t pos rrrinptr'i

	

Ces droits peuvent et•e liquidés ou transleres au profil des
Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n 78 .

	

salariés bi•neficiaires d ' un cone' pour la cr•eatiun d ' entreprise
(1 . ' nn,er :'te•rr•u t 'l ' est pas ednptr,r

	

prévu à l ' article L . 122 :32-12 du corse ctu t ravail.

Mme le président . \ial . Robert Galley, Noir, \Vcisenhorn, Min,-

	

Il . -- Il est ajouta à la l 'in de l 'article L . 4436 du titre IV

La parole est à M . le rapporteur'.
Mme le orésident . Je suis en effet saisie d ' un amendement

	

n" 80 . présenté par MM . Robert Galley, Noir . Wei-enhurn, Mies .

	

M . Guy Bêche, rapporteur . Madame le président, cet article

	

sec et les membres du groupe du rassemblement pour la Répit-

	

n ' ayant pas donné lieu à un long débat général, je vous (iman-

lrlique et apparentés ainsi rcdi é :

	

devais de bien vouloir considérer qu ' il a été présenté.

	

1 " D :ns l'avant dernier alinéa du p :uaeraphe I de raidi-

	

Mme le président . M . 15',che . rapporteur, a présenté un amen-
2 , substituer

	

mots

	

cinq ans -, les mot , : trois

	

dcnent n" 10 ainsi rédigé

ans

	

Le paragraphe 1 de l'article 3 est complété par l'alinéa

2 (',,n+ ;,létcr cet article par le p :u'apraphe suivant :

	

suivant .

	

*l i a perte de recel lus résultant du 1" est compensée

	

• B . — Dans la prentiere phrase du dernier alinéa du

	

par une majorai fun à due con -un once des droit, de timbre

	

méme article, les mots : - à l ' alinéa précédent . sunt rempla-

fixes par l ' article 9(15 du curie général des impôts .

	

cés par les mots :

	

au deuxième alinéa

	

La parole est à m . \Ceisenhern

	

La parole est à M. le rapporteur .
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M . Guy Bêche, rapporteur . L ' amendement n" 10 est rédactionnel.
Il tend à tirer les conséquences de l'insertion d'un nouvel alinéa
à l ' article L . 142-7 du livre IV du code du travail.

La commission des finances a adopté l'article 3 ainsi modifié.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvet nenient

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
D'accord

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 10.

(L'ameedentent est ado p té .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? ...

Je mets aux voix l'article 3, modifié par Panic ndement n " 10.

(L'article 3, ainsi mortifie . est adopté .)

Article 4.

Mme le président. Je donne lecture de l ' article 4 :

TITRE il

DE LA FISCALITE DE L'INVESTISSEMENT
ET DU CAPITAL-RISQUE

Art . 4 . — L'article 23G du code général des impôts est
remplacé par les dispositions suivantes :

I . -- Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu ou de
l'impôt sur les sociétés . les dépenses de fonctionnement exposées
dans les opérations de recherche scientifique ou technique
peuvent . au choue de l 'entr eprise . être immobilisées ou déduites
des résultats de l ' année ou de l ' exercice au cours duquel elles
ont été exposées.

Lorsqu ' une entr eprise a choisi de les déduire, ces dépenses
ne peuvent pas être prises en compte dans l ' évaluation du cota
des stocks.

Ces dispositions sont applicables aux dépenses exposées
dans les opérations de conception de logiciels.

Il . -- Lorsqu ' une entr eprise acquiert un logiciel, le coût de
revient de celui-ci peut étre amorti en totalité dès la fin de la
période des onze mois consécutifs suivant le mois de cette acqui-
sition.

Cet amortissement exceptionnel s ' effectue au prorata du
nombre de mois restant à courir entre le premier jour du mois
de la date d ' acquisition du logiciel et la clôtu r e de l 'exercice ou
la fin de l ' année . Le solde est déduit à la clôture de l 'exercice
suivant ou au titre de l ' année suivante.

Les dispositions du t'oisiéme alinéa de l ' article 209-I ne sont
pas applicables à l 'amortissement prévu par les deux alinéas
qui précèdent.

< Les dispositions du présent article sont applicables aux
dépenses exposées au cour s des exercices ouverts à compter du
1'' janvier 198-1.

Mme le président. I,a parole est à M. ,fans, inscrit sur l 'article.

M. Parfait Jans . (, ' article 4 prévoit que les dépenses de fonction-
nement exposées clans les opérations de recherche scientifique et
technique pourront êt re immobilisées tu déduites des résultats de
l ' année ou de l ' exercice en ce qui concerne l'impôt sur le revenu.

il permet aussi l ' amortissement exceptionnel sur douze mois
du coût de revient d ' un logiciel ' nous reviendrons d ' ailleurs sur
ce probt('nuc en défendant un amendement.

Que nous inspire cet article?

L 'article 4 propose d'accorder aux entreprises des avantages
pour des recherches scientifiques et t^_cliniques qui . somme toute,
devraient étre naturellement effectuées par l'entreprise, sans
incitation particulière, si le souci du développement des entre-
prises . et lui seul . prévalait.

N'y a-t-il pas 11 acceptation d'une logique dangereuse, sur
laquelle nous avons d'ailleurs déjà appelé l'attention, une logique
visant à subordonner toute initiative économique, tout effort en
matière de développement et de compétitivité des entreprises,
à l'obtention préalable d'avantages fiscaux? Et, dans ce domaine.
M . (lattez donne un bel exemple.

Nous aurions aussi aimé, monsieur le ministre, connaitre l'éva-
luation en ternies de moins-values fiscales des dispositions envi-
sagées . Même si le coût des mesu res n'appareil pas astronomique,
le principe systématique d'un bonus fiscal est néanmoins cho-
quant, venant à la suite des avantages fiscaux et prêts déjà
consentis.

Prenant en compte le caractère spécifique des avantages pro-
posés qui poilent exclusivement sur des domaines décisifs du
développement des entreprises et visant à ratt raper un retard
évident, nous tenions néanmoins à renouveler nos réserves quant
à la généralisation d'une telle logique.

Mme le président. La parole est à M . Noir.

M . Michel Noir . Cet article 4 prévoit de bonnes dispositions
qui prennent en compte les problèmes auxquels sont confrontés
nombre d'entreprises qui doivent engager des dépenses considé
g ables soit pour introduire l'info'naatique — ce qui est devenu
banal — soit pour effectuer des recherches . La question de la
durée de l'amortissement de ces dépenses est alors posée.

Nous sommes tout à fait d 'accord sur le dispositif prévu par
l'article 4 . Cependant . il nous semblerait bon de faire en sorte
que, par la suite, la direction générale des impôts ne puisse pas
l'appliquer d'une manière restrictive . Pourquoi se limiter aux

opérations de recherche scientifique et technique . ? L'ex-
pression rt recherche-développement •> permettrait plus de sou-
plesse . Quant à la disposition prévue pour l 'acquisition de
logiciels . elle pourrait être étendues aux acquisitions nécessaires
à la conception assistée par ordinateur et à la robotisation.
Ce sont là des éléments essentiels dans la bataille de la produc-
tivité pour nombre d'entreprises industrielles.

Je souhaite donc•, monsieur le ministre, que vous précisiez bien,
soit par vos explications . .soit en acceptant nos amendements,
que l'intention du Gouvernement est d'atteindre pleinement les
objectifs fixés par l'article 4 pour donner un coup de fouet à
ces dépenses nui correspondent à un investissement essentiel pour
le futur des entr eprises.

Mme le président . M . François d ' Aubert a présenté un amen-
dement, n" 118 . ainsi rédigé :

Supprimer le paragraphe i de l ' article 4 . >

Cet amendement n'est pas soutenu.

Mme le président . MM. Noir . Robert Galley, 4Veisenhortie'
Miossec, Tranchant et les membres du groupe du rassemblement
pour la République ont présenté un amendement, n" 81 . ainsi

rédigé:
s Dans le premier alinéa du paragraphe I de l'article 4,

substituer au mot : s recherche les mots : recherche-
développement =.

La parole est à M . Noir.

M. Michel Noir . Il s ' agit de substituer au mot : c recherche s ,
les mots : « recherche-développement qui sont plus cour amment
utilisés dans les entr eprises.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission

M. Guy Bêche, rapporteur . Cet amendement est tout à fait
superfétatoire . Je me permets de renvoyer M . Noir à la page 31
de mon rapport où figue la définition exacte du mot s recher-

che J ' avais d ' ailleur s indiqué en commission des finances que
je prendrais soin d ' apporter cette précision dans mon rapport

écrit . i'ar conséquent . je reste sur ces commentaires, et .j ' indique
que la commission des finances a rejeté l'amendement présenté

par M . Noir.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget . Le
Gouvernement est du même avis que la commission. il y a lieu
de noter qu'à la page 31 du rapport de la commission est donnée
une définition précise et exhaustive de ce que l'on entend par

opérations de recherche scientifique et technique >.

C'est à l'occasion de l'institution du crédit d'impôt de
25 p . 100 sur la recherche que cette définition avait été précisée.
Bien entendu . c't dans un souci de cohérence, nous nous sommes
ralliés à cette définition pour ce qui est de l'application de l'arti-
cle 4 du prisent projet de loi.

Je répondrai M Jans que . malheureusement, dans nos écono-
mies modernes . pour provoquer un bond de l'investissement, ;1
faut jouer sur l'amortissement . Je préférerais qu'il n'en soit
pas ainsi . à la fois pour des raisons budgétaires et pour des
raisons de principe .

	

.

Mme le président. La parole est à M . Noir.

M . Michel Noir . Puisque M. le ministre a précisé, ce qui aura
bien sûr valeur d'engagement, que clans l'article 4 l'expression

R recherche scientifique et . technique s sera définie par référence
au décret du 10 juin 1983 . pris en application de l'article 67 de
la loi de finances de 1983, je retire mon amendement . Je
remercie par ailleurs M . le rappor teu r d ' avoir apporté cette
précision dans son rapport écrit.

Mme le président. L'amendement n" 81 est retiré.

MM . Noir, Robert Gaule', 'Veisenhorn, Aliossec, 'I' ranc•hsnt et les
membres du groupe du rassemblement pour la République ont
présenté un amendement, n" 82, ainsi rédigé

1" Compléter le dernier alinéa du paragraphe 1 de
l ' article 4 par les mets : ou pour les études d ' ingénier ' ^
liées à l'introduction ou au développement de la produc-
tique. s
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2' Compléter cet article par le paragraphe suivant :
Les pertes de recettes résultant du 1" sont compensées

par la rétrocession par l'Etat, chaque année, au secteur privé
d'une fraction du capital qu'il détient dans une ou plusieurs
banques nationalisées en application de la loi n' 82-115 du
11 février 1982.

Monsieur Noir, voulez-vous défendre en méme temps l'amen-
dement n" 83 ?

M . Michel Noir . Oui, madame le président.

Mme le président . Je suis en effet saisie d ' un amendement.
n" 83, présenté par MM . Noir, Robert Galley . Weisenhorn . Miossec,
Tranchant et les membres du groupe du rassemblement pour la
République. ainsi rédigé :

1" Compléter le dernier alinéa du paragraphe 1 de
l'article 4 par les mots : s ou pour les études d'ingénierie
liées à l'introduction ou au développement de .la produc-
tique

2" Compléter cet article par le paragraphe suivant :
La perte (le recettes résultant élu 1" est compensée par

une majoration à due concurrence des droits de timbre fixés
par l'article 905 du code général des impôts.

La parole est à M . Noir.

M. Michel Noir. Le dernier alinéa du paragraphe 1 de l'arti-
cle 4 prévoit la possibilité d'amortissement sur l'année ou
l'exercice au cours duquel la dépense de recherche a été effec-
tuée pour les dépenses exposées dans les opérations de concep-
tion de logiciels. Je pense, monsieur le ministre, que vous ne
verrez pas d'inconvénient à ce que cette disposition soit étendue
aux études liées à l'introduction de la robotique et de la pro-
ductique, qui sont un élément essentiel dans la bataille de la
productivité que conduisent actuellement nombre d'entreprises
industrielles.

Ma proposition se situe dans le fil directeur de l'alinéa
concerné, qui tend à faciliter l'introduction de l'informatique.
laquelle est . c ' est vrai . un élément de productivité pour diverses
fonction: de l'entreprise.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission

M . Guy Bêche, rapporteur. Je renverrai M . Noir à la réponse
que je lui ai faite à propos de son amendement précédent.
Si lits études d'ingénierie qui font l'objet de ses amendements
présentent véritablement un caractère innovant, je ne vois pas
comment elles pourront échapper aux dispositions du décret
du. 10 juin 1983.

il se pose ensuite le problème des sages . Pour l'amendement
n" 82 . je ne reviens pas sur ce qu ' il faut penser des dénatio-
nalisations proposées pour le système bancaire, qui me pa nais-
sent toujou r s aussi inacceptables . Quant a la majoration des
droits de timbre prévue par l 'amendement n" 83. je crains qu ' à
force d'en rajouter sur les papiers timbrés, ils ne deviennent
un véritable produit de luxe ! La commission a donc repoussé
les amendements.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Sténo
avis que la commission . Rejet !

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 82.
(L ' amendement n 'est pas adopté .)

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 83.
(L ' amendement n 'est pas adopté .)

Mme le président . MM . Noir . Robert Galley . Weisenhorn,
Mirssec, Tranchant et les membres du groupe du rassemblement
pour la République ont présenté un amendement, n " 84, ainsi
rédigé:

! . ' amendement n 84, présenté par MM . Noir . Robert Galley,
Weisenhorn, Miossec, Tranchant et les membres du groupe du
rassemblement pour la République, est ainsi rédigé:

1" Compléter le dernier alinéa du paragraphe 1 de
l'article 4 par les mots : a ou pour les études destinées à
accroitr e l'effort de l'entr eprise à l'exportation ..

., 2' Compléter cet article par le paragraphe suivant:
• Les pertes de recettes résultant du 1" sont compensées
par la rétrocession par l'Etat, chaque année, au secteur
privé d'une fraction du capital qu'il détient dans une ou
plusieurs banques nationalisées en application de la loi
n" 82-115 élu 11 février 1982 . +

Monsieur Weisenhorn, voulez-vous défendre en même temps
l'amendement n" 85 ?

M . Pierre Weisenhorn . Bien .s r . madame le président .

2081

Mine le président . Cet amendement n" 85, présenté pat
MM . Noir, Robert Galley . Weisenhorn, Miossec, Tranchant et les
membres du groupe du rassemblement pour la République est
ainsi rédigé :

s 1" Compléter le dernier alinéa du paragraphe 1 de
l'article 4 par les mots : ou pour les études destinées à
accroitre l'effort de l'entreprise à l'exportation

„2 ” Compléter cet article par le paragraphe suivant:
«La perte de recettes résultant du 1 ' est compensée par
une majoration à due concurrence des droits de timbre
fixés par l ' article 905 du code général des impôts.

La parole est à M. Weisenhorn, pot' soutenir ces amende-
ments.

M. Pierre Weisenhorn . L' extension proposée par les amende-
ments n ' 84 et 85 contribuerait au rétablissement de nos équi-
libres extérieurs au moment où notre balance des comptes est
encore déficitaire — nous craignons qu ' elle le reste encore un
bon montent!

Cela dit, je crois connaitre d ' avance la réponse que m 'adres-
sera M. le rapporteur sur les gages

Mme le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
amendements ?

M. Guy Bêche, rapporte r. La commission n 'a pas retenu ces
deux amendements car elle estime qu'ils sont fondes sur un
critère beaucoup trop subjectif . Nous avions d'ailleurs demandé
à M. Noir de bien vouloir préciser ce qu ' il entendait par:
s études destinées à accroit r e l'effort d'exportation de l'entre-
prise

Quoi qu'il en soit, l'effort d'exportation fait l'objet d'un dis-
positif d'aides spécifiques, dont le coùt est d'ailleurs élevé.
Il n'a pas paru souhaitable à la commission d'engager . à partir
de ce texte, un débat sur l'exportation.

Reste . comme vient de le reconnaitre M . 11'eisenhurn, le pro-
blème des gages, que la commission n'a pas acceptés . Pour
l'ensemble de ces raisons, cll a donc rejeté les deux amen-
dements.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement '!
M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget. I,e's

dépenses exposées pour accroitre les exportation, sont consi-
dérées comme des dépenses d ' exploitation et . par conséquent,
déductibles par natur e . Je ne vois donc pas l ' intérét de ces
amendements.

M. Michel Noir . Ce n ' est pas la même chose, monsieur le
minist r e

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 84.
((s 'amendement n ' est pas adopté .)

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 85.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

Mme le président . MM . Jans, Frelattt, Mercicca el les mem-
bres du groupe communiste et apparenté ont présenté un anion-
ment, n" 2 . ainsi rédigé:

Dans le premier alinéa du paragraphe Il de l ' article 4.
après les mots : acquer' un logiciel Insérer les mots:
«de fabrication et de conception française ,.

La parole est a M . .Tans.

M. Parfait Jans. Notre amendement n" '2 tend à n'accorder le
bénéfice de l ' avantage fiscal qu ' est l ' amortissement exceptionnel
sur un an qu ' aux entreprises acquérant un logiciel de concep-
tion et de fabrication française . Nous revenons à l'idée des avan-
tages accordés sous conditions.

Conscients des enjeux de l ' informatique . lions souhaitons un
développement rapide, en rythme, des logiciels . (" souhait, en
cohérence avec les objectifs informatiques du IX' flan, nous
conduit à proposer d ' accorder aux entreprises acquérant un
logiciel de conception et fabrication française l'amortissement
exceptionnel sur un an.

Par cette puissante inci t ation à recou r ir à des logiciels fran-
çais, nous soutiendrons ainsi le développement d'un secteur
décisif de l ' informatique . le génie logiciel, domaine où net 'n pays
a de nombreuses potentialités. Le génie logiciel trancais pourrait
être ainsi conduit à concevoir et à proposer des produits perfor-
mants, s'adaptant plus précisément aux besoins indust r iels, ent'ai-
nant de ce fait un progrès sensible de notre capacité à mailriser
ce domaine.

L'avantage fiscal de l ' amortissement exceptionnel . s'il restait
indéterminé . si nous ne parvenions pas à le rendre efficace,
constituerait un véritable cheval de Troie pour les multinatio-
nales de l'informatique, déjà prépondérantes sur le marché du
logiciel . Compte tenu de la position qu'elles occupent, l'avantage
fiscal ainsi offert ne pourrait qu'encourager l'achat de logiciels
étrangers.

l'• SEANC'E DU 3 MAI 1984
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C ' est pourgaoi . mes chers cullegues . nous vous proposons
d ' opter pot' le développement du génie logiciel en réservant le
bénéfice de l ' acanta_e fiscal aux entreprises acquérant un logiciel
de fabrication et de cnnceptiun française . Nous n ' empechons pas
les entreprise . de se doter de logiciels de provenance étrangère,
nous proposons simplement que l ' avantage fiscal soit réservé aux
entreprises qui achètent français.

Mme le président . Quel est l 'avis de la commission?

M . Guy Béche, rapporter, . J'ai défia eu l ' occasion de présenter
devant la commi s sion . qui a bien voulu me suivre, des commen-
taires défavorables sur cet amendement.

Compte tenu de la nature parurulicre des logiciels Informa-
tiques, le critère proposé par M . Jans nues parait difficile, sinon
impossible . à mettre en (ouvre tant la circulation tics hommes et
des idées est intense.

Par ailleurs, il nous a paru dangereux d ' établir une discrimi-
nation qui ne serait pas compatible avec les règles de la Commu-
nauté économique européenne.

Enfin . s ' aaissant de favoriser l ' équipement des ent'enrises fran-
çaises, il ne parait pers opportun de pénaliser celles qui ne pour-
raient se fournir sur le marché français, si tant est que cette
notion ait ton sens dans ce domaine particul i er.

M. Marc Lauriol . Et la défense de la langue française

M. Guy Biche, ra,rourteor . Pour ces raisons, la commission des
finances n ' a pas retenu l ' amendement proposé par M . .tans.

Mme le président . Quel est fat is du Gouvernement

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget . Cet
amendement, inspiré par un Icaitinu souci de produire et
d ' investir fraueais ferait . je le crains, s ' il était adopté . plus de
mal que de bien . En effet, il ouvrirait un contentieux avec la
Commission des Conuuunautés européennes et susciterait des
mesu res de rétorsion, alors que la France dispose d ' une des
premières industries de logiciels du monde.

Mme le président . 1,a parole est à M Gilbert Gantier, contr e
l ' amendement.

M . Gilbert Gantier . Je m ' étais inscrit contre l ' amendement de
notre collègue communiste . niais les propos que viennent de tenir
tour ia tour M . le rapporteur et M. le ministre me dispenseront
d ' une longue explication.

Avec les nteillcu r e .s intentions de la lierre . on peut déclencher
des catastrophes . Chacun a en mémoire l ' histoire du pavé de
l'ours . Eh bien . un tel amendement serait . te le crains . un pavé
de l ' ours pour notre industrie . en particulier pour nos logi-
ciels . II faut se souvenir, par exemple, que la marine améri-
caine a aidai un logiciel d'urieine francaise.

On ne peut rester chacun cher soi . et si nous int roduisions
de telles dispositions dans autre législation au moment où le
Gouvernement déploie dus efforts pour développer l ' exporta-

tion . tant de sert iccs que de biens, nous irions au-devant de
mesures de r+'lnr :sinn extremement si'véres et du res pour not re.

industrie et peur nie. activités de -ervice . ( "est pourquoi on ne
Peut ente que contre un tel anu'nctenrent.

M . Parfait Jans . ( '' est la démission devant la difficulté !

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n " 2.

M . Parfait Jans. Le groupe communiste vote évidemment pour.

(L 'unerett'nrvrrt n ' est nase adepte .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole'

Je mets aux '.oix l ' article 4.

(L'article 4 est adopté,)

Article 5.

Mme le président . Art . 5 . -- L ' article 30quirrgrries A 2 du code
généra! de, impôts est complété par les dispositions suivantes:

tel lm taux de l 'arnortissrrnent exceptionnel est porté à
73 p .100 en ca, de souseelpti(u a des augmentations de capital
des sociétés bénéficiant de l'a_rénenl visé au h) si une partie
au moins (In ru niant de ces nuement ilions de capital est
affectée , .0 i acon'' :-anent d'ohér .atintas tendant à la réalisation
d ' un peu_,. anone c!e recherche et (le mise rn éeuvre industrielle
de techniques ;au de produits nouveaux et associant à ces

sociétés des entr e prises et ries chercheurs dan, le cadre d ' une
cnncenlinn anprotr,éc par l'autorité c',rrnm lente.

1 .es dislueitinns rte l ' article 1758 sont applicables.

t'n décret fixe les modalités d'application de ces di : posi-
tions .

1 SEANCE DU 3 MAI 1984

M . Bêche, rapporteur, a présenté un amendement, n` 11, ainsi
libellé :

Rédiger ainsi l ' article 5 :
1 . -

	

Le h) de l 'article 39 grringoie .c A 2 du code général
des impôts est complété par les dispositions suivantes :

a Toutefois, le taux de l ' amnrtisemcnt exceptionnel est
porté à 75 p . 1(30 pou' les sou .scripliun, aux augmentations
de capital dont le montant est affecté, à titre principal, au
financement d ' opérations tendant à la réalisation d ' un pro-
gramme de recherche et de mise en oeuvre Industrielle cle
techniques ou de produits nouveaux et assucianl à la société
financière d ' innovation des entreprises et des chercheurs
dans le cadre d ' une convention approuvée par l'autorité
compétente.

Il . - t'n décret fixe les modalités d ' application du I
ci-dessus.

Sur cet amendement, je suis saisie de cinq sous-amendements,
86 . 87 . 42 . 88 et 89.

l .es sous-amendements n"' 86 et 87 sont présentés par
MM . Noir, Robert Galles' . Tranchant, Miosscc . Wei .aenhurn et
les membres du groupe du rassemblement pour la République.

Le sous-amendement n " 86 est ainsi rédigé:

• l" Dans le deuxième alinéa du paragraphe l de l'amen-
dement n 11 . substituer aux mots : souscriptions aux
augmentations -, les mots : n souscriptions au capital ou
aux augmentations .

• 2 Compléter cet amendement par le paragraphe sui-
vant

s Les pertes de recettes résultant du I i' sont eompensees
par la rét rocession pur l'Etat, chaque année . au secteur
privé, d'une fraction du capital qu ' il détient dan ., une ou
plusieur s banques nationalisées en application de la loi
n" 82-115 du Il février 1982.

Le sous-amendement n 87 est ainsi rédigé:

1" Dans le deuxième alinéa du paragraphe t de l'amen-
dement n I1, substituer aux mots

	

souscriptions aux
augmentations

	

. les mots :

	

souscriptions an capital ou
aux augmentations

.. 2° ( ' nnptéter cet amendement par le paragraphe sui-
vant

I .a perle de recettes résultant du l° est compensée par
une majoration à due cotrurrence des droits de timbre
fixés par l ' article 905 du code général des impùls.

I .e sous amendement n 42, présenté par MM . Jans . 1" ret au t,
Mercieca et les membres du groupe communiste et apparenté,
est ainsi rédigé :

• Dans le deuxième alinéa du 1 de l ' amendement n" 11,
supprimer les mots : , . à titre principal,

Les sous-amendements

	

88 et 89 sont présentés par
MM . Noir, Robert Gailey, Weisenhorn . Miossee . Tranchant

	

les
membres du groupe du rassemblement pour la République.

Le sous-amendement n" 88 est ainsi rédigé:

1 A la fin du deuxième alinéa du paragraphe I de
l ' amendement n' 11 . substituer aux mots :

	

approuvée par
l ' autorité compétente

	

les mots :

	

conforme a lune des
conventions-types proposées par décret s.

2' Conrpleter cet amendement par le paragraphe sui-
vant

a Les pertes de recettes résultant (lu 1" sont contpensees
par la rétrocession pal. l'Ela : . chaque année, au secteur
privé d'une fraction du capital qu ' il détient dans une ou
plusieurs banques nationalisées en application de la loi
n" 82-115 du 11 février 1982 . -

Le sous-amendement n" 89 est ainsi rédigé:

1" A la fin du deuxième alinéa du paragraphe 1 de
i ' amendement n" 11, substituer aux mots :

	

approuvée par
l ' autorité compétente

	

les nets : c conforme à l ' une des
conventions-types proposées par décret -.

2 - Compléter cet amendement par le paragraphe sui-
vant

La perle de recettes résultant du 1" est compensée par
une majoration a duc concurrence des droits de timbre
fixé.: par l ' article 905 du cotte général des impôts.

l,a parole est a M . le rapporteur, pour aoutenir l ' amendement

n" 11.

M. Guy Bêche, rn},)lurtrur . Par cet amendement, la enlnniçsion
des finance .; la'opose une mrttvcllc rédarlion de l ' article 5 (tléi

majore le tata, de l ' ainorti .ssenrent exceptionnel pour certaines
souscriptions aux augmentation, de capital (tes sociétés finan -

cières il ' unnoe at i',n.

' ' et amendement vise t'aies objectifs .
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En premier lieu . il s ' agit de bien pr :ciser que les nouvelles
dispositions constituent un cas particulier au sein du dipositif
prévu par l ' article 39 quieigiiu's A-2 b) du code général des
impôts.

A cet égard, nous ne sommes pas inspirés par un simple souci
rédactionnel . En effet, la rédaction proposée par cet amen-
dement permet d ' indiquer clairement que l ' article 40 seines.
deuxième alinéa, du code , :neral des impôts prévoyant des
dispositions relative: aux plus-values de cessions des titres des
sociétés financières d ' innovation restera applicable pur les
titres ayant bénéficie de I ;i mu•ti : .ement à 75 p . 100, ce qui
n 'était pas le cas dans le texte initial.

En second lieu, cet amendement tente de remédier à l'iinpré-
cision du texte en ce qui concerne l ' affectation des sommes
recueillies par les sociét és financières d ' innovation dans le
cadre de cet article.

Le projet prévoit que l ' amortissement exceptionnel à 75 p . 100
est possible seulement dans le cas où une partie des fonds
recueillis est utilisée pour financer des programmes de recherche
rcalisés dans le cadre de conventions entre chercheu r s . entre-
prises et sociétés linancières d'innovation approuvées par l ' Etat.

I1 nous a été indiqué qu ' il était envisagé de fixer à 25 p . 100
du total des tonds recueillis la part de 1 au lnentation de capital
devant être affectée au financement de tels programmes . La
commission a estimé que ce poe,rc•entage était insuffisant au
regard de l ' avantage fiscal accordé aux actionnaires . Son amen-
deraient retient donc une affectation il titre principal, c ' est-à-dire
que tans son esprit, plus de 50 p . 100 des fonds recueillis devront
recevoir l ' affectation légale.

Enfin . l'amendement n' 11 répond au souci de clarifier le
régime des sanctions applicables en cas de non-respect des
engagements ayant permis l'octroi de l ' avantage fiscal . Le projet
vise, en effet, l'article 1756 du code général des impôts qui
dispose qu 'en cas de non-respect des engagements souscrits
en e u e d ' , bt enir un aerénaent administratif . les impôts normale-
ment dus par le bénéficiaire de l'agrément deviennent immé-
diatement exigibles . assortis d'on intérét de retard.

Or . en l ' occurrence . le b . neficimure de l ' avantage fiscal est

l ' actionnaire de la so' ié é financière d ' innovation . nui n 'est
pas véritablement partie prenante (tan', les engagements ou les
conventions qui di'clenrhent te -bénéfice de l'avantage fiscal.

La commission a estimé qu ' il n ' était pas souhaitable do sanc-
tionner ainsi ue actionnaire dont la responsabilité n'est pas
engagée . Elle e donc supprimé la référence à l ' article 1756,
étant précisé que cette suppression n ' aura pais pour effet de
laisser fonctionner le dispositif résultant du présent article
en dehors de tout contrôle et de toute sanction.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur
l ' amendement n" i1

M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget.
Je souhaiterai, pouvoir suivre la commission dans tin domaine
qui est entièrement nouveau . C ' est d ' ailleurs cette nouveauté
qui justifie mon hésitation . Nous avons essayé de trouver
comment . clans le droit français, transformer de la matière grise
en capital . (' e n ' e .,l pas facile.

Il y a deux risques . La commission en a souligné un, celui
que le montant consacré à des opérations de recherche soit
insuffisant et que la société financière d ' innovation bénéficie par

conséquent d 'avantages indus.

L'autre risque est que les opérations réalisées avec de la
matière grise représentent une part tellement importante des
sommes recueillies que plus personne ne voudra souscrire au
capital des sociétés financières d ' innovation

Si M . le rappo rteur était d 'accord sur ce juste milieu . je
serais prêt à accepter la rédaction qu ' il pr000se, quille à exa-
miner ensuite avec la commission des finances ses modalités
d ' application.

Mme le président . La parole est à M . Noir, pour soutenir
en même temps les sous-amendements n"' 86 et 87.

M . Michel Noir . L'idée qui sous-tend ces deux sous-amende-
ments est de voir comment des sociétés financières d 'innovation
pourraient se développer. En effet, bien qu ' elles aient été
créées en 1972 . elles sont peu nombreuse ; une dizaine,
semble-t-il — et n ' ont peul-étre pas encore joué tout le rôle
qu ' on pouvait attendre d'elles.

Dans ces conditions, monsier le ministre- l ' avantage fiscal
que vous prévoyez d ' augmenter en le portant à 75 p. 100 ne
pourrait-il pas concerner les souscriptions non seulement aux
augmentations de capital des sociétés existantes, niais encore
au capital de sociétés financières qui se créeraient ' .' Ne pour-
rait-on ainsi accélérer un processus nouveau, certes, mais très
intéressant pour le financement 'te l ' innovation à un moment
oie . vous l'avez d'ailleurs rappelé hier après-midi dans votre
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intervention générale . l ' inno,alion est one des clos de la bataille
technologique et de la bataille économique que minent nos
entm'epriscs face à leurs concurrentes?

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission sur ces
deux sous amendements ' .'

M. Guy Bêche, rapporti'sr . ( ' es deux sous-amendements sont
identiques quant au fond . Ils différent par leur gage . Celui du
sous-aniendennent n 86 est ina_ceplahle à nos veux . puisqu ' il
consiste toujours à ti•n,itlonaiiser . Quant au sois amendement
n" 87 . il prévoit une augmentation des dr,dts de timbre . Ils
appellent l ' un et l ' autre les niévncs observations que précédem-
ment .

	

-

Sur le fond, ces soai, amendements prévoient que l'amortisse-
ment exceptionnel au taux de 75 p . 100 usé par l ' article 5
s ' appliquerait non seulement aux augmentations de capital des
sociétés financières d ' innovation existantes, niais aussi aux sous-
criptions au capital de nouvelles sociétés.

Je rappellerai à cet éga r d qu ' il n ' y avait avant 1981 que quatre
sociétés financières d ' innovation et que sept ont été créées
depuis . Il existe donc un réseau étendu . J 'ajoute que les sous-
criptions an capital des nouvelles sociétés financieres d'innova-
tion peinent dores et déjà. en application de l'article 39 quai.-
(pies A-2 h du code géné ral des ininôts . donner lieu à un
amortissement exceptionnel égal à 50 p . 100 de leur montant
l'année de leur réalisation.

Tel qu ' il est rédige . l ' article 5 réserv e effectivement la majo-
ration cfi, taux de cet amortissement exceptionnel aux seules
souscriptions à des augmentations de capital . Mais, compte tenu
du caractère particulièrement lavorable de cette mesure nou-
velle . il apparaît logique de la réserver dans un premier temps
aux seules sociétés financières d'innovation qui ont pu l'aire
leurs preuves.

Pour ces motifs, je demande à l ' Assemblée de rejeter ces
sous-amendements.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget.
-Même avis que la commission, pour une raison simple : il faut
que les sociétés financières d ' innovation se créent . fassent
leurs preuves . Ensuite seulement, elles peuvent s'engager dans
des opérations nouvelles et à hauts risques.

Mme le président. La parole est à m . le rapporteur poer
avis de la commission de la production des échanges.

M . Bruno Vennin, rapporteur- polir tais . l .a commission de ia
production avait rejeté les .sous-amend'me ta pour des rai-
sons tenant aux gages . niais elle n'était pas hostile au fond.
Sur ce point . elle ne pariage pas l'opinion de la commission
des finances.

Il nous semble que le - ailier = auquel veut inciter l 'article 5
est un peu différent de celui qui est pratiqué par les sociétés
financières d ' innovation en exercice.

M . Michel Noir . Effectivement '

M . Bruno Vennin, rapporteur pour avis. Nous avions discuté
de ce problème avec les dirigeants de suc'iétis financières d'inno-
vation . Ceux-ci avaient manifesté de grandes réticences à s ' enga-
ger dans une aventure qui parait plis risquée que ce à quoi
ils sont habitués.

Aussi, malgré le commentaire né• atif que voue venez de faire,
monsieur le ministre, il une semblerait nécessaire de réfléchir
sur cette question d ' ici à la deu' .ienie lectu re.

Personnellement . je pense et la connnission de la production
et des échanges avait émis un avis analogue lorsqu ' elle avait
examiné le proje t de loi -- qu ' il serait préférable d envisager
cette possibilité pour les sociétés financières d'innovation qui se
créeraient sur la base de l'article 5, faute de quoi la mise en
application du dispositif que vous proposez risque d'élite retar-
dée et ia loi de manquer ainsi son objectif.

(Le somm,s-umneredenmemmt n 'est pila adopté .)

Mme le président . Je mets aux voix le snus-aniendenienI n - 87.

(Le suis-auierrdem m,mit n ' est p uis adop(e)

Mme le président . La parole est à \1 . .tans, pour défendre
le sous-amendement n " 42.

M. Parfait Jans . L'amendement n Il institue un nouvel
avantage fiscal portant à 75 p . 100 le taux d'amortissement pour
les souscriptions aux augmentations de capital.

Dans ie texte initial de l ' article, il fallait, pour qu ' il soit
accordé, qu'une partie au nioin, des augmentations de capital
son aKectée au financement d ' opérations de recherche ou de
mise en oeuvre indust r ielle de techniques ou de pr .iduits nou-
veaux . La commission a précisé que ce montant duit ét'e affecté
a à titre principal ' à de telles opérations .
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C 'est un premier pas . qui nous donne satisfaction, mais nous
préférions, quant à nous, que le montant de ces augmentations
soit consacre dans son intégralité au financement des operations
envisagées.

C ' est pour quoi nous proposons, par notre sous-amendement
n° 42 de supprimer les mots : «à titre principal i.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Guy Bêche, rnpporteitr . M. Jans souhaite que l'intégralité
du montant des augmentations de capital bénéficiant de l'amor-
tissement exceptionnel de 75 p . 100 soit affectée à des opéra-
tions de recherche réalisées dans le cadre de conventions.

Nous sommes . sur ce point, en présence de plusieurs thèses.
celle du Gouvernement . avec le texte initial de l ' article 5 : celle

de la commission des finances : enfin celle que nous propose
M . Jans par ce suus-amendement n" 42.

La commission a souhaité s'en tenir à la voie mmenne• et
rejeté ce sous-amendement, qui introduirait une t r op grande

rigidité dans le dispositif.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
Même avis que celui de la cununission '

Mme le président . Je osas aux voix le sous amendement n 42.

(i i' err :r-;-,t, :ler, .lclurnt ri ' e,t pos nrlopt ' .)

Mme le président . Je pense . monsieur Weisenhorn . que ...nus
pourriez preeent''r ensemble les amendements

	

88 et 841.

M. Pierre Weisenhorn . Oui, madame le pré sident.

Mme le président . Vous avez la parole, pour soutenir ces
amendements.

M . Pierre Weisenhorn . Nous estinnns que not re pays étouffe
sous les cuntalntes verticales nu hnriznntales qui compriment
actuellement son écnnnnue.

Il ne nous parait pas souhait :,ble de permettre à l ' autorité

administrative d'intervenir directement dans l'élaboration de
chaque cuncenlinn . Ce ne serait plis de l ' économe contrac-
tuelle . niais da diricisme hureauer,tique.

Mme le président . Quel cal Catis de la commission sur Ice
:,rus- ;,mendenent, ni' 88 et 89?

M. Guy Bêche, rapporteur . Dans un'' matière aussi nouvelle

que celle .lui nous ucc•npe, l 'blah,rrati,,n d'une concession-type
serait Ir"s complexe et ; 'apparenterait sans cloute davantage au
dirigisme hure : :ucrat j que que le sv'itenle souple d'examen au
cas pal c s de dossiers . qui . ii faut le rappeler. sont destinés à
ouvrir demi à un avanlage fécal non net;ligcable.

Soucieuse d ' éc lei que l 'attribution des fonds publics . sous
forme de nuhccntinns ou de (lenrérements d ' impols . n ' échappe

à tout : ilroic . ia .mnnnis .si'rn des finances ne peut . a mon avis.
que rejeter ces deux amendements . dunt, en outre, les gages
sont ina . •ceplables.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur ces
deux sous-amendement:

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Même
avis que la c•ununjssiun

Mme le président Je mets aux voix le sous-amendement n" 88.

(Le sou.ssimesriement n ' est pu' ndnpté-1

Mme le président . Je mets aux ,ois le sous amendement n ' 89.

(Le .anus-enueurlerneul n 'est bers «rinpté .)

Mme le président . La parole est a M. le rapporteur.

M . Guy Bêche, rnt,purteur . A partir des indications fournies
par le ministre au cours de la discusion, la commission peut
env isager de pou r suivre le dialogue sur l ' article 5 Cependant.

en attendant . et à litre de mesure conservatoire, je propose à
l'Assemblée d'adopter l'arnendcinent n" 11 de la commission

Mme le président . La, parole est à M . le ministre de l ' économie,
des finances et du budget.

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget . Je
n ' ai pas cl'observ .,,iun à ajouter.

Mme le président . ,Je mets aux voix l ' amendement n" 11.

(L ' anu'ndciuciit est adopté .)

Mme le président . En conséquence, ce texte devient l'article 5.

Article 6.

Mme le président . « Art . 6 . — I . -- Les personnes physiques
qui prennent l'engagement de conserver, pendant cinq ans au
moins à compter de leur souscription, des parts de fonds com-
muns de placement à risques sont exonérées de l'imlrnt sur le
revenu à raison des sommes ou valeurs auxquelles donnent 'droit
les parts concernées au tit re de cette même période .
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«L' exonération est subordonnée aux conditions suivantes :

. 1" Ce, fonds doivent é,re soumis aux dispositions de l'ar-
ticle 23 de la loi n" 83-1 du 3 janvier 1983 et leurs actifs doivent
comprendre 40 p . 100 au moins de titres émi§ à l'occasion d'aug-
mentations de capital en numéraire réalisées après le 1'' jan-
vier 1984 par des sociétés non cotées soumises à l 'impôt sur
les sociétés et exerçant une activité visée à l'article 34 du code
général des impôts :

«2" Les sommes ou valeurs réparties doivent être immédia-
tement réinvesties dans le fonds et demeurer indr :'oonibles
pendant la période visée au premier alinéa.

IL — Les plus-values réalisées par les porteurs de parts
remplissant les conditions définies au i, à l'occasion de la ces-
sion ou du rachat de ces parts après l'expiration de la période
mentionnée eu même paragraphe, ne sont pas soumises . pour
leur fraction représentative de titres cotés, aux dispositions
des articles 92 B et 92 F ciu code général des impôts.

...Toutefois, les dispositions de l ' alinéa précédent ne sont pas
applicables si, à la date de la cession ou du rachat des parts,
le fonds a cessé de remplir les conditions visées au 1.

s III . — Les sommes ou valeurs qui ont été exonérées d'impôt
sur le revenu en vertu des dispositions du I sont ajoutées au
revenu imposable de l'année au cours de laquelle le fonds ou
le contribuable cesse de remplir les conditions fixées au 1.

Toutefois, l'exonération est maintenue en cas de cession
des parts par le contribuable lorsque lui-même ou son conjoint
se trouve dans l'un des cas prévus au troisième alinéa de l'ar-
ticle 199 quinquies B du code général des impôts.

r IV . — I,es dispositions du présent article s ' appliquent aux
souseriptions de parts effectuées entre le 1' janvier 1984 et le
31 décembre 1988.

« V . — Les dispositions des articles 199 quinquies à 199 quin-
gnies G du code général des imlvls sont applicables aux sous-
criptions de parts de fonds communs de placement à risques
remplissant les conditions énumérées au 1-1 " et dont les actifs
sont composés de 75 p 100 au moins d 'actions ou parts de
sociétés franccises autres que des sociétés d'investissement.

VI . l'n décret fixe les obligations incombant aux pm'-
teurs' de parts ainsi qu ' aux gérants et dépositaires des fonds
visés à l ' article 23 de la loi susvisée du 3 janvier 1983 et au
présent article .,

La parole est à M . le rapporteur.

M. Guy Bêche, rapporteur . En présentant hier mon rapport
oral . j ' avais estimé que l ' article 6 donnerait lieu à un large
débat . Avant que ne s'engage l'examen de cet artiète, il
me parait utile de rappeler le contenu de ce dernier.

Afin de drainer l ' épargne individuelle au profit des entre-
prises non citées qui augmentent lets' capital, cet article orga-
nise une fiscalité favorable à certains fonds communs de plare-
mnent a risques.

Cette fi .àc :ljlc incitative comporte tout d ' abord une exonéra-
lion des revenus . Pour bénéficier de ce dispositif, plusieurs
conditions doivent êt re remplies.

Les parts de fonds communs de placement à risques orientées
ver:; les augmentations de capital de sociétés non cotées doivent
être conservées pendant cinq ans au moins.

l'ouu' être éligible à cette exonr•ralion . les fonds communs de
placement a risques doivent comporter au moins 40 p . 100 de
titres result'oit des augmentations de capital des sociétés non
cotées Ces augmentations de capital doivent avoir été effectuées
en numéraire.

La troisième obligation consiste clans le réinvestissement vies
sommes ou valeurs qui sont distribuées à l ' intérieur du fonds
commun de placement.

I cs sonnes ou valeurs qui ont bénéficié de l ' exonération
d 'impôt sur le revenu sont ajoutées aux revenus imposables
de l'année au cours de laquelle le fonds ou le contribuable
cesse de remplir les conditions . c'est-a-dire la règ l e des cinq ans,
le plancher de 40 p . 100 ou l'obligation de réinvestir . Des excep-
tions à la déchéance de l'avantage fiscal sont prévues en cas
d'invalidité . de décès, de départ à la retraite ou de licencie-
ment.

Cette fiscalité Incitatrice comporte ensuite une exonération
des phis-values l'our pouvoir bénéficier de ces dispositions,
il convient de réunir les mêmes conditions que celles requises
pour' l ' exonération de l ' impôt sur le revenu . il est précisé que
cette exonération s ' applique à la fraction représentative des
tit res cotés.

Cette fiscalité incitatrice comporte enfin la oussihilite de béné-
ficier du mécanisme du compte d'épargne en actions, c'est-à-dire
que, à l'intérieur de la catégo r ie des fonds communs de place-
ment à risques orientés vers les augmentations (le capital, le
projet propose un sous-ensemble de fonds qui seraient carac-
térisés par le fait que les actifs devraient êt re composés à
75 p. 100 au moins d'actions ou de parts de sociétés françaises
autres que les sociétés d'investissement . Ce dispositif original
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a l'ambition d'orienter une épargne . oléine tiiisdeste, vers un
type de placement très précis et particulièrement nécessaire
aujourd ' hui : les augmentations de capital des i ;tc•ütés fran-
çaises men culées.

Les souscriptions aux parts de fonds communs de placement
à risques orientés vers les augmentations de capital n ' ouvriront
droit aux avantages fiscaux en matière de revenus et de plus-
values que si elles sont souscrites entre le 1" janvier 1984 et
le 31 décembre 1988 . et seulement le 31 décembre 1987 pour le
régime du compte d ' épargne en actions.

Par ailleurs, la c•omnissiun des finances souhaite, de l ' amen-
dement quelle a adopté, limiter les avantages fuseau, . résultant
du présent article 6.

A cet effet . l ' exonération des plus-values serait supprimée
pour les personnes physiques soumises à l ' iniput sur les grandes
fortunes au l' janvier qui précède la date de la cession ou du
rachat des parts.

Tel est, brièvement rappelé, le dispositif, assez coniplexe de
l ' article 6.

Mme le président . La parole est à M . Jans, nrscril sur l ' article.

M . Parfait Jans . Madame le président, à l 'occasion de celte
intervention sur l'article . ie défendrai l ' amendement n" ce qui
m ' évitera de reprendre la parole lorsque celui-ci viendra en
dise usai in.

Le groupe communiste a voté les cinq premiers articles
de ce projet de loi, bien que le Gouvernement ait donné une
nouvelle intern•'étatiun de l ' article 2 . Nous nous en expliquerons
loirs de la deuxième lecture, notamment en ce qui concerne le
délai de deux ans pour la déduction des intérêts sur les revenus
bruts.

En revanche, nous ne pouvons accepter l ' article 6.
Les cinq premiers article . instituent des mécanismes d'aide

aux entreprises : l ' article (i, lui, accorde un avantage fiscal aux
revenus du capital et aux plus values produites par celui-ci.
Telle est la différenv'e fondamentale entre cet article et les
cinq articles précédents.

Cette .,, une obligation existe : celle de - tenir

	

cinq ans et de
réinvestir les revenus annuels pendant ces cinq années.

Cette ohli_ation, en fait, procède à une sélection des appor-
teurs de capitaux dans le système du fonds commun de pla-
cement a risques seuls ceux qui ont les moyens d'attendre
et qui peuvent voir venir, colonie on dit . bénéficieront
de ces avantages fiscaux . Pela rend l ' article 6 encore plus
insupportable.

Je signale d ' ailleurs que . sur vingt-deux fonds communs de
placement à risques créés . il n 'y en a que trois nu quatre
ouverts au privé . 1'ou . ; tes autres sont faits par les investisseurs
iustjtut Tunnels.

Quelle .; .ont ris no'sures que nous criliquuns :'
Les personnes physiques qui prennent rengagement de conser-

ver pu-ridant (-nui ans au nutins des part, de fonds communs
de placement à risques . c ' est-a-dire les personnes qui ont les
moyens de ne pas tnuc•her les revenus de cc capital pendant
cinq ans et qui acceptent de les réinestir sont exonérés de
l ' impot sur ces revenus réinvestis, qui sont pourtant devenus
leur propriété.

Puis . lorsque. après cinq années d ' immobilisation, ces per-
â0mte, retirent leur' capital . mature (les revenus annuels, elles
ne paient pas dunpôt sur les plus-values pour la fl'acl)un repré-
sentative de ; titres cotés.

Nous ne pensons pas qu'une telle démarche relève de la
justice fiscale . ini q ue si nous nous félicitant, du ente intervenu
en commission qui limite cet avantage aux personnes physiques
non suunü,es ia t ' unput sur les grandes fortunes.

l .a ,ohéeion du texte ne souffrira pas de la suppression de
l'article 6, puisque Iodles tes aides destinées aux entreprises
seront mai litenues.

Telles sont les raisons qui nous ont conduits à déposer cet
amendement M. suppression de l ' article 6.

Mme le président . La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Je serai très bref sur cet article 6, qui.
a mon avis . n ' appelle pas le lampe débat annoncé par M. le rap-

porteur.
Je ne suis pas sur pris de la position adoptée par nos collègues

du groupe c•uinnumiste sur cet article . Il s ' agit . en réalité . de
bonnes di.spo .sition,, destinées à encourager l 'épargne . Aeluelle-
ment les revenus des fonds eonunun ., de plaeement à risques
son! inp eis selon le droit commun de l ' impôt sur le revenu.
L'arli(le 6 tend à développer, dans la ligne de ta loi du 3 jan-
vier 1983, l'encouragement donné par les pouvoirs publics aulx
fonds ennninuns de placeraient à risques et permet en quelque
sorte aux titulaires de ces fonds communs de bénéficier de
certains avantages liseaux.

Mais ces derniers . je m ' empresse de le préciser . sont soumis
à de nombreuses conditions : stabilité (le cinq ans I part rela-
tive aux augmentations de capital, qui est au minimum de
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40 p- 100 : obligation de réinvestissement . Tout cela constitue
une gamine d ' obligations très contraignantes pour ,e seuserip .
Leurs de parts dc' ces fonds communs de placement à risques.

Le texte pourrait certainement être amélioré et sa portée
élargie si le seuil de 40 p . 100 de titres émis à l ' occasion d'aug-
mentations de capital était abaissé à compter du 1' janvier 1984.

Je souligne quc cet article, qui ne prévoit que l ' exonération
fiscale des revenus tirés rte, capitaux placés en fonds communs
de placement à risques, est très en retrait sur celui qui vient
d 'être institué en Grande-Bretagne, évoqué tout à l ' heure par
M . Noir, et également par rapport aux propos tenu, par
M . Mitterrand lors de sa conférence de presse.

J 'ajoute - niais j 'y reviendrai que l 'amendement de la
commission des finances enlèverait à cet article 6 quasiment
toute sa portée.

Mme le président . i,a parole est à M . Amena nt,

M . Jean Anciant. Nous approuvons la politique conduite par
le Gouvernement et iléal,, . . .+lis i ' ,, ti,iv G, nui , e,' alla:
nouvelle incitation en faveur d'une épargne qui devrait princi-
palement s 'investir dans les petites et moyennes entreprises.

Nous avons eu l 'occasion de souligner, au cours du débat,
que les avantages fiscaux consentis sont effectivement très
importants et qu ' ils ne sont justifiés que clans la mesure oit il
s ' agit d ' investissements risqués.

Nous estimons, monsieur le ministre . que celte disposition,
dérogatoire au droit commun, correspond à la sftuntion écono-
mique actuelle qui, par certains côtés présente un caractère
exceptionnel et nous pensons qu ' elle ne doit pas être définitive.

Mme le président. MM . Jans, Frelaut, Met-cives et les membres
du groupe communiste et apparenté ont présenté an amende-
ment . n" 3 . ainsi rédigé

Supprimer l 'article 6.

Cet amenderaient a déjà été défendu.

Quel est l'avis de ia commission

M. Guy Bêche, rupl'orterm . l .a commission s repouss é cet
amendement.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget . En
quelques mots . je voudrais essayer de replacer cet article dans
le contexte du projet de loi.

T' ont à l ' heure, à propos de l ' article 2, j ' ai été conduit à faire
la distincte n . très importante pour nous, entre le créateur diri-
geant d ' une entreprise qui prend un double risque, financier
et professionnel, et pour lequel il est prévu une déduction équi-
valant à une partie de son salaire . et l'épargnant qui veut placer
ses capitaux à risques.

A l ' épargnant qui veut placer des capitaux à risques sont
offerts le placement direct en Bourse . le contrite d ' épargne en
actions et les comptes courants d'associés s ' il s ' agit d 'ent re-
prises non cotées, formule qui implique ,rie certaine intimité
avec l ' entr eprise.

Il nous a semblé important dc' rapprocher t ' épargne locale
des petites et moyennes entreprises, et cela d ' autant plus
que nous devons faire face . dans certaines régions, à des pro-
blèmes d ' emploi . A cet effet . nous avons voulu (lue ceux qui
apporteront leur argent des entreprises qui ne .sent pas
cotées en bour se et qui ne font pas l 'objet de vérifications
régulières, c• ' esl-h-dire cers: qui peuvent notant perdre que
gagner, hénétirieni tout de mime de certaines possibilités . C 'est
la raison des mesures que nos, prenons pour les fonde communs
de placement à risques.

Je rappelle glue nous avons e•réé ces fonds communs de pla-
cement à risques par la loi s,ir i ' épargne du 3 janvier 1983.
Comme il fallait s ' y attendre . compte tenu du risque et de
l ' absence d 'avantages fiscaux, tes fonds ont surtout été utilisés
par des personnes ...ales . sans avant:,, p;n'ticiilier d'ailleurs,
pour obtenir une m e illeure gestion d ' une partie de leurs fonds,
dan, le cadre d ' une sorte de . partenariat

	

financier.
Sans les msun'es quc nous proposons . on peut titre Sirr que

l 'idée de base -- rapprocher l'épargne loca le des petites et
moyenne, entreprises locales restera s .ir le papier et ne sera
jamais appliquée . Voilà pourquoi nous nous donnons, pendant
une période limitée, la possibilité d ' intéresser une partie de
l'épargne française au secteur' qui est le plus distant d'elle et
le plus inconnu, c• ' st-à-dira les Mites et moyennes entreprises.

M . Marc Lauriol . C ' est exat•tonnent ce que nous avions dit

Mme le président, .le mets aux voix l 'amendement n 3.
(L'aoresclemeut n ' est pus coopté .)

Mme le président. 31M . Jans, Frelaut, Mercier s el les membres
du groupe communiste et apparenté, ont présenté un amende-
ment, n" 4, ainsi rédigé :

Supprimer le paragraphe 1 de l ' article 6.

La parole est à m . Jans .
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M. Parfait Jans . Notre amendement de suppression de l'ar-
ticle 6 vient d'être repoussé et 'cous le regrettons.

Nous pensons que cet article ne permettra pas d ' intéresser
davantage les Français à la vie des entreprises, n. .animent
pentes et moyennes : il les incitera à s'y intéresser dans l'unique
souci de gagner de l'argent grâce aux avantages fiscaux . Nous
n 'aurons rien gagné et nous n ' aurons pas avancé d ' un pas.

Nos collègues qui ont voté contre notre amendement de sup-
pression estiment sans doute que ces avantages sont en partie
justifiés . Je pense notamment à l'exonération de l'impôt sur
les plus-values produites après une immobilisation du capital
durant cinq années . Il n'en demeure pas moins que l'exonération
de l'impôt sur les revenus prévue au 1 . même si ces revenus
sont obligatoirement réinvestis, pose un grave problème en ce
qui concerne l ' avoir fiscal.

Chacun sait ici — certains s'en félicitent, d'autres le regret-
tent

	

que les revenus des action, donnent droit à un avoir
fiscal égal la moitié de la somme perçue . En application de
ia ié_i .slai uc actuelle, au dividende reçu s ' ajoute ravoir fiscal.
Au vu .l€ celle addition et en fonction de la situation du contri-
buable - nombre de parts, nombre de tranches — l 'impôt est
fixe et le menue à payer ou à recevoir par le contribuable
resulte de ta diff,'rcnce entre l ' impôt fixé et l ' avoir fiscal.

La eaucitc a longtemps réclamé la suppression de l ' avoir
fiscal lorsque !c mécanisme joue comme je viens de le démon-
trer . Or l ' article 6 n 'exclut pas l ' avantage de l ' avoir fiscal . J ' ai
pose une quitlion hier soir à _c sujet, mais je n 'ai pas eu de
réponse

Que nous proprsc-t on ,' Que ics revenus des dividendes conti-
nuent certes à bénéficier de l'avoir fiscal : mais cette fois-ci
le revenu c opéré rie l'impôt sera, à tous les coups . majoré
par la tutalhé de l ' avoir fiscal . Auparavant, le titulaire de
l'a . Me fiscal payait un impôt atténué par l'avoir fiscal . Aujour-
d ' hui, l ' avoir fisc .+l tient tout simplement s ' ajouter au revenu
exonéré d ' unje t.

Pour emnp en :lre l ' ampleur de la mesure qui nous est proposée,
il faut eato i r que l 'avantage ainsi accordé correspond à un
duubienient .te l'avoir fiscal pour celui qui entrerait dans la
tranche U )3 p . 100 et e un triplement heur celui qui entrerait
dans !a I ( .,urne 5 66 p . 100.

Seuls que l lues rares cas d 'un tel avantage ont existé du
temps de l ancien régime, pour les comptes d ' épargne à long
ternie créés en 1965 . pur exemple . Mais ce régime de faveur a
fort heureusement été nus en voie d'extinction depuis le
1' janvier 1982 par not re Gouvernement et par l ' Assemblée.

Depuis celte (laie . aucun engagement d' épargne à long ternie
ne peut pie> et re contracté ou même simplement prorogé,
lf`das! les centrale en cours continuent a fonctionner jusqu ' à
leur ,ormr

Je nie permet ., de regretter la similitude frappante entre la
proce(t ire mise sur pied en 1965 pour les comptes d ' épargne
à lune terme et celle qui nous est proposée aujourd'hui.

Pourquoi avoir fait rouvre d ' assainissement en janvier 1982
peur retomber aujourd'hui clans le mauvais sillon tracé par nos
pre l cc•„eurs''

Ce qui doit être à l ' ordre du jour, c'est la disparition de
l ' avoir tincal et non se multiplication.

Telles sont les raisons qui nous conduit ont à demander, si
nous n ' obtenons pas des réponses satisfaisantes, un scrutin
public• sur l'amendement tendant à supprimer le I de l'article 6
du projet.

Mme le président. Quel est 1 ivis de la commission ?
M. Guy Bêche, rapporteur . La commission n'a pas retenu

l'amendement de notre collègue M . .Jans qui tend à supprimer
le premier paragraphe de l'article 6 . En effet, cette suppression
retirerait toute signification aux autres propositions contenues
dans cet article, la commission des finances ayant reconnu
qu'il était nécessaire d'encourager l'épargne à risques.

Pour le reste . c'est le Gouvernement qui est interrogé et non
le rapporteur.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget.
A partir du moment où le revenu est exonéré, l'avoir fiscal
ne peut pas bénéficier à l'intéressé. Il n'y a donc pas « multi-
plication de l'avoir fiscal t dans l'hypothèse prévue à l'article 6.

M. Marc Lauriol . C'est exact !

M. Parfait Jans . Madame le président, puis-je exceptionnelle-
ment ajouter quelques mots ?

Mme le président. La parole est à M . Jans.
M. Parfait Jans . Monsieur le ministre, étant donné que nous

avons eu une surprise à l'article 2, je vous prie de bien vouloir
m'excuser d'insister sur l'article 6.

Certes, l'article 158 bis du code général des impôts stipule
que : Ce crédit d'impôt . ., ' — il s'agit de l'avoir fiscal * . ..est
égal à la moitié des sommes effectivement versées par la

société . Il ne peut être utilisé que dans la mesure où le revenu
est compris dans la base de l'impôt sur le revenu dû par le
bénéficiaire . Il est reçu en paiement de cet impôt.

Dans ces conditions, si vous me garantissez, monsieur le
ministre, que la mesure que vous nous proposez d ' adopter
aujourd'hui entre dans le cadre de l'article 158 bis, c'est que
l'avoir fiscal ne s'applique pas . Mais, comme le II de l'arti-
cle 163 bis A du code générai des impôts a institué un précé-
dent en ce qui concerne les comptes d'épargne à long terme,
en précisant que le crédit d'impôt ou l'avoir fiscal attaché à ces
produits est porté au crédit du compté d 'épargne qui retrace
les engagements pris, alors qu'il y avait exonération de l'impôt,
il faut donc qu'il soit précisé . et nous vous croirons si vous
nous le dites, que les fonds communs de placement à risques
ne donneront pas droit au même avantage que les comptes
d'épargne à long terme . Si tel est le cas nous voterons contre
l'article, niais nous retirerons notre demande de scrutin public.

Mm. le président . La parole est à M le ministre de l'économie,
des finances et du budget.

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget. Je
peux confirmer à M . Jans q ue la disposition prévue à l'article 6,
alinéa l-1, entre bien dans le champ d'application de Parti-
ale 158 bis du code général des impôts.

En ce qui concerne le compte d'épargne à long terme, le
bénéfice de l'avoir fiscal, bien que le revenu ne soit pas
imposable, étrit stipulé expressément dans le texte qui le créait.
C'est ce que nous avons refusé pour rester en cohérence avec
le droit fiscal français.

Par ailleu rs, il y a une différence de nature — je l'indique
en passant — entre le compte d'épargne à long terme où l'on
pouvait placer des actions ou des obligations de toute nature
et le fonds commun de placement à risques où sont conéernéec
des petites et moyennes entreprises que l 'on espère en expansion,
mais qui sont complètement inconnues et non cotées.

Donc, même sur le produit d'épargne, et je vous demande
d'en prendre acte, il y a une différence de nature.

M . Parfait Jans . Dans ces conditions, je 'r etire ma demande
de scrutin public.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 4.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

Mme le président . M . Bêche, rapporteur, a présenté un amen-
dement . n" 12, ainsi rédigé :

Compléter le deuxième alinéa du I r de l'article 6 par
les mots nu si la personne physique est soumise à l'im-
pôt sur les grandes fortunes au titre du 1 janvier qui pré-
cède la date de la cession ou du rachat des parts .)

La parole est à M . le rapporteur.
M . Guy Bêche, rapporteur . J'ai eu l'occasion, à la fin de mon

exposé de présentation de l'article, d'expliciter cet amendement.
Nous pouvons donc considérer qu'il a été défendu.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget. Nous

nous en remettons à la sagesse de l'Assemblée !
Mme le président . La parole est à M . Gilbert Gantier, contre

l'amendement.
M . Gilbert Ganter. .Je dois dire que l'amendement de la

commission me sur prend beaucoup.
De quoi s'agit-il ? M . le ministr e l'a dit tout à l'heure, il

s'agit d'attirer les capitaux à risques vers des entreprises
petites et moyennes . Or e on n'attrape pas les mouches avec du
vinaigre Il convient donc d'accorder des avantages à ces
capitaux.

Comme l'a rappelé le Gouvernement, les fonds communs de
placement à risques, créés il y a plus d'un an par la loi du
3 janvier 1983, n'ont pas eu le succès escompté parce que, préci-
sément, ils n'étaient pas assortis d'avantages fiscaux suffisants.

Au nombre des avantages fiscaux qui nous sont proposés
auourd'hui figur ent l'exonération prévue au paragraphe I de
l'article 6 qui vient de donner lieu à un long déba t et l'exoné-
ration des plus-values après un délai très long de cinq ans.

Lors de la discussion d'une précédente loi de finances, la ques-
tion s'était posée de savoir comment les associés d'une S .A .R .L.
pouvaient apporter leurs capitaux et mon regretté collègue
Jacques Marette et moi-même nous nous étions battus . en vain,
pour obtenir un avantage fiscal.

Aujourd'hui, le Gouvernement — et je lui rends hommage,
bien que ses yeux s'ouvrent un peu tardivement — s'aperçoit
que l'on n'attirera pas des capitaux dans les entreprises à
risques si l'on n'accorde pas des avantages fiscaux.

Or que fait le rapporteur ? Il nous propose de supprimer l'un
de ces avantages pour les personnes soumises à l'impôt sur les
grandes fortunes . Y aurait-il dans ce pays deux classes de contri-
buables : les gens très bien qui ne paient pas l'impôt sur les
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grandes fortunes et ceux qui sont soumis à cet impôt et qui

	

La formule des fonds salariaux mérite d'êtr e retenue et les
seraient en quelque sorte des parias, auxquels on retirerait une

	

salariés ont tout à y gagner . Elle permet en effet de protéger
partie de leurs droits fiscaux en attendant de leur retirer une

	

la rémunération du travail prise dans son ensemble contre
partie de leurs droits civiques'

	

l'écrêtement autoritaire des salaires et contre l'inflation tout
en laissant un espace à la liberté.

Les fonds salariaux constituent en fait un salaire différé et,
à cc titre, relèvent de la politique contractuelle . Les accords
conc'us doivent donc aveu un caractère collectif et obligatoire,
et telle était également votre idée, monsieur le ministre, mais
vous n'avez guere été suivi . Je n ' imagine pourtant pas cette
forrne d'épargne salariale subordonnée à un accord volontaire
individuel.

Par ailleurs, les fonds salariaux doivent être gérés selon un
mode paritaire . avec un seul objectif : faire fructifier l'épargne
ainsi re_ueillie.

Enfin . ils sont la propriété personnelle de chacun des salariés,
et l'on peut imaginer de nombreuses formules leur faisant en
quelque ;orle jouer le rôle d ' une nouvelle sécurité cnciate en
permettant notamment que l ' épargne ainsi constituée puisse
être mobilisée en cas de coup dur, de licenciement ou d 'inva-
lidité par exemple.

Bien évidemment, ces fonds salariaux ont besoin d'un encou-
ragement fiscal sous forme de réduction d'impôt, voire d'un
apport patronal . Dans les deux c•as, i! s'agit de payer le service
rendu pat' les salariés en tant qu'épargnants . Telles étaient
peut-être vos intentions au départ, monsieur le ministre.

Mais les fonds salariaux présentaient deux graves défauts.
Tout d'abord, la C . G . T . et la C.F.D.T. les concevaient

comme un moyen de jouer à la politique industrielle, en les
orientant vers tel ou tel type d'investissenment . Ce serait extrê-
mement dangereux de permettre à certains syndicats d'utiliser
ainsi l ' épargne des salariés.

Deuxi•me gros défaut : les fonds ealariaux ne viennent pas
au bon moment . Vous n'avez vraiment pas de chance, monsieur
le ministre! Pour réussir l'expérience, il faut que la capitali-
sation d'une partie des salaires n'entraine pas une baisse du
pouvoir d ' achat . De 1974 à 1981, la France a été ic maillot
jaune de l'augmentation du pouvoir (l'achat . Nous en avons
d 'ailleurs hérité tic mauvaises habitude ;, comme inctforte
tendance à l ' inflation et unie inseffisctnc•e des investissements.
C'est peut-être dans une période de croissance du pouvoir
d 'achat que l ' on peut le ides facilement mettre en place de
tels fonds . Hélas ! les esprits des différents partenaires sociaux
n 'y étaient sans cloute pas prêts.

Aujounr d ' hui, le c•onlexte i'con,tmique a changé et les fonds
salariaux apparaissent aux yeux des salariés comme un instru-
ment de baisse ou de stagnation du pouvoir d'achat . N ' avait-on
pas tlii, au Gouvm neineni que . an c . :, (dl l'inflation dépasserait
tes 5 p . 100 que vous cous étiez fixés peur 1984, le rattrapage
de la hausse des prix pourrait s ' opérer par l ' intermédiaire de
ces fonds salariaux ° liés Inrs . il, étaient frappés d ' une certaine
défiance.

Aujour d ' hui . monsieur le ministre, vous prévoyez un méca-
nisme de garantie qui peut constituer une incitation supplé-
mentaire, mais cc qui peinait dire une banne lutée a été gàcdte,
et je le regrette putt' nia pari.

Mme le président . NI . Gilbert Gantier a présenté tin amen-
demet 1 . n' 45, ainsi rcdie,i• :

Supprimer ie p :u'aeraphe i de l ' articie 7 . ,

La parole est a M . Gilbert Gantier.

M . Parfait Jans et M . Raymond Douyère. Oh !

M. Gilbert Gantier. Ce serait tout à fait inadmissible.
Monsieur le rapporteur . si vous voulez que les gens qui pos-

seOent des capitaux les placent dans les entreprises, il faut que
vers leur accordiez un certain nombre d'avantages sans quoi
nous nous retrouverons, dans quelques mois, dans la situation
que nous avons connue après la discussion d'une certaine loi
de finances, ou après la promulgation de la loi du 3 janvier 1983.

L' amendement de la commission est donc tout à fait inaccep-
table car tout à fait contraire à l'esprit de l'article 6 du , , 'ojet
de loi . C ' est la raison pour laquelle nous volerons contre.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 12.
(L ' arr,erttleoneitt est adopte,)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole
Je mets aux voix l ' article 6, modifié par l ' amendement n'' 12.
(L ' acte' ', 6 . autel „uldifit . e .st adopté .)

Après l ' article 6.

Mme le président . MM . Frelaut . Jans . Mercieca et les membres
du groupe cunluiuni,te et apparenté ont présenté un amende-
ment . n 5, ainsi rédigé:

Après l ' article 6, insérer l ' article suivant : , En raison
des nouveaux avantages fiscaux cotsentis, l ' avoir fiscal est
supprimé.

La parole est à M . .Jans.

M . Parfait Jans . Etant donné les réponses que nous avons
obtenues à propos du paraeraohe 1 de l ' article 6 . nous retirons
notre amendement n” 5.

Nues- avons élaboré anc e prup,tsttlon ut' loi tendant à la sup-
pression de l ' avoir fisc d . sa,'art•: . i .a rltii est l ' un dus points Io
programme il , ,s emé„ : bi' I u :u présieeeee de la !lep',
blique Cette prupnsit,t,n suit son tc henrn et niais termes a ce
que ce débat vienne un joies Mais le septennal dure sept innées,
et nous prendrons le tems.

Mnie le président. 1,'ainendenu•nt n 5 est retir é .

Article 7.

Mme le président. Art . 7 . — I . -- :tu deuxième alinéa de
tariicle 1 . . 143 11-1 du code du travail, 'a première phrase est
complétée pat' les dispositions suivantes : , ou en application
d'un accord créant un fonds salarial . dans les conditions prévues
par les articles L . 471-1 . 2 et tl . pour les sainnles qui sont inves-
ties ions l'entreprise.

ll . 11 est ajouté ait titre III de la Ici n'' 79594 du 13 juil-
let 1979 relative aux fonds communs de placement, l ' article 39A
suivant:

„ Ar t . 39 :1 -- Les actifs de s fonds communs de placement
utilisés pour In gestion des sommes recseillie_s par les fond,
salariaux, en application des articles L . •17t-1, 2 et 3 du code
du travail . peuvent comprendre à concur rence de 50 p 100 au
plus cte leur montant, des valeurs mobilières non admises à la
cote officielle ou à une cote du second nl ;u'c'hé d une bourse
de valeurs ou des bons négociables, énmit dans des co,tdi b ions
fixées. par décret en Conseil d ' Etat.

Les dispositions de l ' article 38 ne sont pas applicables aux
fonds commune régis par le titre II, dont l ' actif comprend dee
vale .trs ou de, bons visés à l'alinéa précédent.

La parole est à M . Alain .Madelin, inscrit sur l ' article.

M . Main Madelin . Cet article 7 comporte quelques timides
mesures relatives aux fonds salariaux . créés par la loi de
finances pour 1984.

En vérité, monsieur le ministre . ces fonds salariaux se
portent mal . .J'y suis, pour ma part . favorable ayant trouvé
cette idée dans la littéralat•e eyndica,e et sociale d'inspiration
libérale, il y a une dizaine ou une I ingtaine d ' années, sous la
dénomination de • salaires capitalisé, le

Vous avez donc repris cette idée, avec la C . F . D . T.
Le principe des fonds salariaux est identique à celui (les

salaire .; capitalisés . II s'agit, en bloquart par la capitalisation la
hausse des salaires jugée excessive, d ' abaisser la pression infla-
tionniste tout en mobilisant uns épargne nouvelle pour las
investissements.

Cela permet d'aider le Gouveenenent à lutter contre l'infla-
tion et d'orienter l'épargne vers les entreprises, tout en laissant
un espace à la politique c•ontra,•tuelle, même « lorsqu'il y a peu
de grain à moudre s, comme le dit André Bergeron .

M . Gilbert Gantier . Cc•l amendement tend à supprimer le para-
graphe 1 de l ' article 7 . qui offre aux fonds salariaux une quasi-
garantir de resseure•es . 1,1 rapport précise d 'ailleurs „ Il
parait aujourd ' hui opportun de compléter ce cadre juridique
en faisant bén é ficier d'une garantie' les sonmuies déposées dans
les fonde salariaux.

Commue l ' a dit M. Madelin tout à l ' heure, il s ' agit là d ' une
bonne idée qui a été dévoyée . Le I de l ' article 7 n ' a pas sa place
dans un projet de loi dont la pbiius .ophie, si j'ai bien compris
les interventions de M . le ministr e, est mie stimuler la prise de
risques par les agents économiques . En effet . 1, paragraphe 1
entend faire bé, rfic•ier les salariés dune garantie sur les sommes
dis posées dans les fonds salariaux . II supprime clone leur raison
d ' être, qui était d'associer financièrement les salariés aux ini-
tiatives de leur entreprise.

II aurait également pour résultat d'aggraver les charges déjà
lourdes du régime d'assurance des créances des salariés, déjà
fortement mis a cont'ibulinn par la muititude des faillites, et
qui le sera certainement plus encore demain du fait de l'exten-
sion des garanties prévues par la nouvelle loi sur le règlement
judiciaire, dont le rapport souligne qu'il fait en quelque sorte
double emploi avec l'actuel projet sur ce point.

Il pénaliserait encore plus les entreprises performantes, dont
les cotisations au régime d'assurance des créances des salariés
seraient ainsi accrues et qui devraient rembourser les fonds
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imprudemment engagés dans des investissements irréfléchis ou
dans des opérations rie réduction du temps de t r avail qui ame-
nuisent la capacite concurrentielle.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Guy Bêche, rapporteur . La suppression du paragraphe I
de l'article 7 . proposée par 51 . Gilbert Gantier, comporte deux
justifications.

La commission des finances est sensible à 1 une mais est
défavorable à l'autre . L'une des raisons invoquées par l'auteur
de l ' amendement est la situation financière de l ' association
pour la gestion du c gime d'assurance des créances (les sa'ariés.
Il a rappelé que mua rapport écrit précise que le ministère
de l ' économie, des finances et du huddet a été interrogé afin de
connaitre la situation financière de cette association pour 1983
et les estimations relatives à l'année 1934, et de vérifier si la
nouvelle extension de son champ d 'attr ibution ne comporte pas,
à terme, le risque d'un déséquilibre qu'il conviendrait alors de
financer . d 'e•spt ie . monsieur ie ministr e, que vous pourrez nous
répondre sur ce point.

Je n ' anticiperai pas sur cette réponse, me contentant main-
tenant d 'évoquer la deuxième justification présentée par
M . Gantier à l ' appui de son amendement n " 45, et que la
commission des finances ne partage pas . En effet, la garantie
des sommes déposées dans les fonds salariaux ne supprime pas
leur raison d'être . Au contraire . elle améliore les conditions
de fonctionnement des fonds salariaux en accroissant la confiance
que les salariés peuvent ainsi leur accorder.

La commission a donc repoussé cet amendement.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . C ' est
un souci de cohérence fiscale qui nous a guidés . là comme
ailleurs . Les sommes que les salariés possèdent au tit r e de
l'intéressement „revu par l'ordonnance de 1959 et au titre de
la loi de 1967 bénéficient de la garantie de salaire . Il nous a
semblé que les fonds salariaux, qui procèdent d ' une inspiration
somme toute analogue, devaient également en bénéficier.

M. Gilbert Gantier . Ils ont une autre philosophie'

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
L'inspiration est globalement la nnFnc : il s ' agit de sommes
qui n ' ont pas été immédiatement distr ibuées aux salariés et
qui sont déposées sur des comptes.

Je répondrai à SI . Madelin que, lorsque j ' ai lancé l ' idée des
fonds salariaux, je ne une faisais guéri, d ' illusion dans l'immr"diat.
Il ne s'agissait pas de les imposer par une politique unilatérale
des salaires . mais de proposer une innovation à la politique
contractuelle- à charge pote' les partenaires sociaux de s ' en
saisir. Di,- ce point de vue . je serais moins pessimiste . Il
me semble qu ' il peut y avoir deux catégories (le fonds
salariaux, toutes deux créées par conventions calte rives
Leur création peut titre rendue obligataire nais on peut égale-
ment considérer que seuls les salariés qui le souhaitent y
souscriront.

Lulépendamnment de la politique des salaires qui, connue je
l ' ai dit plusieurs: fais, duit évoluer clans notre pays, il nue s emble
que le fonds salarial peut répondre à t r ois conceptions.

La prenü•re . c ' est celle du salaire différé . Le chef d ' entre.
prise et ses salariés reconnaissent quo, dans le partage des
fruits de l ' es:pansion, il est plus utile de payer moins de salaires
inmctliatenent utilisables et de mettre davantage d ' argent dans
l ' investissement . Mais ce salaire-investissement appartient en
réalité aux salariés : le chef d 'entreprise le reconnait en créant
des fonds salariaux

Deuxième conception : des travailleurs souhaitent contribuer
à une opération de réduction-partar(c du temps de travail, et il
en sera irr•quenunent ainsi clans les pôles de conversion . On peut
imaginer par exemple que, dans une entreprise ayant 100 tr avail-
leu rs en sureffectif sur 500. les salariés préféreront éviter
les licenciement, et partager le travail . Ils appliqueront alors
l'idée' de solidarité et verseront à un fonds salarial les sommes
permettant do sauvegarder ces emplois . Le fonds salarial peut
ainsi constituer l ' instrument d ' une opération éc•onr'miquenient
équilibrée et socialement juste de réduction du temps de
travail.

La troisième conception qui peul justifier la création d ' un
fonds salarial, c'est la contr eproposition industr ielle d'an syn-
dicat . Si une entreprise est en difficulté, et abandonnée par ses
dirigeants . les tr availleurs peuvent vouloir préserver l'outil de
travail tout en en connaissant les risques . .Ainsi, dans plusieurs
cas, les salariés ont abandonné une partie de leur salaire ou de
leurs indemnités de licenciement afin que l'entreprise continue.
Nous leur offrons un moyen jur idique clair pour contribuer
à la préservation de l'outil de travail . Grâce aux fonds capi-
talisés dans ces fonds salariaux et à l'aide que nous pourrons
leur apporter, il sera possible de sauver des entreprises . Nous
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avons d'ailleurs procédé de cette façon dans certains cas . Ainsi,
une entreprise de la côte atlantique a été reprise par ses
ouvriers . qui ont obtenu un prix à une foire étrangère . Grâce
à l'utilisation de leurs indemnités de licenciement, qui ont en
quelque sorte constitué un fonds salarial, l'entreprise est repartie.

Il faut donc réaffirmer les trois types de motivation pouvant
aboutir à la création de fonds salariaux . même ri cela est moins
facile en période de vaches maigres qu'en période de crois-
sance.

A la lumière de l'expérience des derniers mois, je pense que
nous verrons de plus en plus de salariés recourir à cette tech-
nique afin d 'atteindre l ' un des trois objectifs que j ' ai indiqués.
Mais tout cela se fera dans le respect intégral (le la politique
contractuelle : l'Etat n'imposera rien.

Mme le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 45.
(L 'amendement n ' est pas adopté .)

Mme le président . SI . Bêche, rapporteur . a présenté un
amendement, n” 13 . ainsi rédigé:

a Dans le deuxième alinéa du paragraphe I de l'article 7,
supprimer les mots :

	

en application

La parole est à M . le rapporteur.
M . Guy Bêche, rappo rterur . Tel qu ' il a été codifié . l ' article

1 . . 143-11-1 du code du travail met en fac•teu .• commun les
mots : en application -, . Afin d ' éviter une répétition factieuse,
la commission propose donc de les supprimer au paragraphe I
de l ' article 7.

Je profite de l'occasion pour appeler l'attention de ' tt . le
ministr e sur le fait que le Parlement examine, à l ' article 132
du projet de loi sur le règlement judiciaire . le même article
du code du travail . .l ' observe avec satisfaction qu ' il n ' y a pas de
contradiction de fond entre les deux modifications proposées,
mais le Gouvernement serait bien inspiré de procéder à une
synthèse rédactionnelle de ses propositions.

Mme le président. Quel est l 'avis du Gouvernement sur cet
amendement?

M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget.
D'accord.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement

	

13.
(L ' autendenueru est adopté .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l 'article 7 . modifié par l ' amendement n' 1 '3.
(L ' article 7, ainsi modifié, e ' adopté .)

Mme le président . La suite de la discussion est renvoyée à
la prochaine séance.

DEMANDE DE VOTE SANS DEBAT

Mme le président . J ' informe l ' Assemblée que la commission
des affaires étrangires demande le vote sans débat du projet
de loi autorisant l ' approbation d ' un accord entre la France et le
Canada sur le tr ansfèrement des détenus et la surveillance
de certains condamnés (ensemble deux échanges de lettres)
(n" 1997).

En application de l ' .rrticte 104 du règlement, cette demande
a été affichée et notifice . Elle sera communiquée à la conférence
(les présidents au coins de la première réunion suivant la
distribution du rappnr de la commission.

— 5 —

ORDRE DU JOUR

Mme le président. Ce soir . à vingt et une heures trente,
deuxième séance publique :

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, n 2035,
modifiant l 'ordonnance n" 45-1813 du 14 août 1945 portant
réorganisation des pé(hes maritimes irapport n" 2061 de 51 . Jean
Peusiat, au nom rte la commission de la production et des
échanges) ;

Suite de la discussion, après declaration d'urgence, du projet
de loi n'' 2002 sur le d(velocpement de l'initiative économique
(rapport n" 2068 de M. Guy Bêche, au nom de la commission
des finances, de l'économe générale et du Plan).

La séance est levée.

(La séance est 'evéc rr dt.r-neaf 'mitres .)

Le Directeur da service dru compte rendu sténographique
(le l ' Assemblée nationale,

LOUIS JEAN
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